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CHAMBRE DES COMMUNES

Le vendredi 22 mars 2024

La séance est ouverte à 10 heures.

 

Prière

ORDRES ÉMANANT DU GOUVERNEMENT
● (1005)

[Traduction]

LA LOI SUR LES INDIENS
La Chambre reprend l'étude, interrompue le 20 octobre 2023, de

la motion portant que le projet de loi C‑38, Loi modifiant la Loi sur
les Indiens (nouveaux droits à l'inscription), soit lu pour la
deuxième fois et renvoyé à un comité.

Mme Cathay Wagantall (Yorkton—Melville, PCC): Madame
la Présidente, le 20 octobre 2023, j'avais entamé mon discours sur
le projet de loi C‑38 depuis à peine deux minutes lorsque mon
temps de parole a pris fin. Je suis enchantée de le poursuivre au‐
jourd'hui, mais j'aimerais d'abord revenir sur ce que j'avais dit il y a
cinq mois.

J'avais beaucoup aimé le débat à la Chambre ce jour-là. Il était
une fois de plus évident qu'il est beaucoup plus profitable d'écouter
les personnes concernées afin de trouver un terrain d'entente per‐
mettant de parvenir à un changement positif lorsque c'est néces‐
saire. Il y avait une préoccupation réelle au sujet des circonstances
dans lesquelles les peuples autochtones se retrouvent en raison des
difficultés qu'ils ont connues à la suite d'abus et des impacts inter‐
générationnels de ces abus. À mon avis, une partie du défi réside
dans le fait que, même s'il existe de nombreuses communautés au‐
tochtones et qu'elles ont beaucoup en commun, elles ont vécu des
expériences différentes. On peut en dire autant de tous les peuples
dans le monde et de ceux qui considèrent le Canada comme leur
pays.

Même si la mesure longtemps attendue dont nous sommes saisis
vise la réconciliation et l'élimination de la discrimination et des in‐
égalités dans la Loi sur les Indiens, elle n'est qu'un jalon sur le long
chemin vers l'autodétermination des Premières Nations du Canada.

D'abord, je voudrais revenir sur les reproches que certains dépu‐
tés m'ont faits parce que je parlais de « nos » Premières Nations et
de « nos » Autochtones et que, d'après eux, c'était comme si je ma‐
nifestais ainsi un instinct de propriété aux relents colonialistes.
Peut-être que certains peuvent voir l'emploi du mot « nos » comme
une arme qui serait brandie pour essayer de blesser et semer la divi‐
sion, mais dans mon cas, rien n'est plus faux. Semer la division
cause des blessures. Si j'emploie le mot « nos », c'est pour exprimer

la volonté de voir nos Autochtones être des partenaires, pas des in‐
tervenants.

Dans la circonscription de Yorkton—Melville, ce n'est pas la di‐
versité qui fait notre force, c'est l'unité au sein de cette diversité. Au
cours des dernières semaines, j'ai participé avec grand plaisir à
deux événements Unity in the Community organisés par la Nation
métisse de la Saskatchewan et les communautés locales de Porcu‐
pine Plain et d'Hudson Bay, où des Métis, des membres des Pre‐
mières Nations, des Philippins, des Ukrainiens, des Norvégiens, des
Portugais, des Africains et des gens de nombreuses autres cultures
que j'oublie se sont réunis toute la journée dans une salle bondée. Il
y avait d'excellents plats, des kiosques, des présentations histo‐
riques, des costumes traditionnels, de la danse et des chants et l'ob‐
jectif était de célébrer tous ceux qui vivent dans ces communautés
et dans la région. C'est de façon délibérée qu'on cherche l'établisse‐
ment de relations et la réconciliation.

Je pense également aux efforts déployés par le Conseil tribal de
Yorkton, qui regroupe six Premières Nations et la ville de Yorkton,
en vue d'atteindre des objectifs communs. Il y a aussi la Première
Nation de Cote, la division scolaire Good Spirit, l'école Kamsack et
Isabella et sa famille qui, ensemble, ont donné un bel exemple de
réconciliation en instituant la Journée nationale de la jupe à rubans.
Voilà les changements fructueux que nous apportons.

Alors que nous gardons ces moments à l'esprit, voici une leçon
d'histoire succincte sur les 45 années de changements progressifs
qui se sont écoulées depuis la création et la mise en œuvre de la Loi
sur les Indiens en 1876. En 1982, on a rapatrié la Constitution cana‐
dienne et l'article 35 de celle-ci a reconnu et confirmé les titres an‐
cestraux et les droits issus de traités. L'article 37 de la Constitution
a été modifié, obligeant les gouvernements provinciaux et fédéral à
consulter les peuples autochtones sur les questions en litige, ce qui
a donné naissance à l'obligation de consulter les peuples autoch‐
tones.

En 1985, la Loi sur les Indiens a été modifiée par le projet de
loi C‑31. Celui-ci visait à éliminer la discrimination contre les
femmes inscrites qui épousaient un homme non inscrit et qui per‐
daient involontairement leur statut, et de nouvelles catégories d'In‐
diens inscrits ont été établies dans les paragraphes 6(1) et 6(2). En
2010, le projet de loi C‑3 modifiant la Loi sur les Indiens visait à
remédier à la discrimination fondée sur le sexe de l’article 6 de la
loi, en réponse à l'affaire McIvor c. Canada. Le paragraphe 6(2) a
été modifié pour permettre aux femmes qui ont retrouvé leur statut
de transmettre celui-ci à leurs petits-enfants.
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En 2017, le projet de loi S‑3, qui modifiait la Loi sur les Indiens,

remédiait aussi aux iniquités fondées sur le sexe présentes dans la
loi. L'admissibilité à l'inscription de la descendance d'une femme
inscrite qui a été émancipée en épousant un non-Indien a été réta‐
blie en 1985, mais elle demeure plus restreinte que celle d'un
homme qui a épousé une non-Indienne. En 2019, l'entrée en vi‐
gueur graduelle du projet de loi S‑3 a éliminé la date limite de
1951, une disposition voulant que, pour qu'une personne soit ins‐
crite au registre, elle doit avoir eu un enfant ou adopté un enfant le
4 septembre 1951 ou après cette date et avoir une mère qui a perdu
son droit d'être inscrite en raison d'un mariage avec un non-Indien.

J'espère que tout le monde arrive à suivre.

En 2020, le rapport final du Parlement sur l'examen du projet de
loi S‑3 a reconnu les iniquités résiduelles, y compris l'incidence
d'antécédents familiaux d'émancipation ou de droit à l'inscription.
Le projet de loi C‑38 a ensuite été déposé en 2023 en réponse à une
affaire de 2021 où 16 plaignants ont contesté la constitutionnalité
de la loi afin de mettre un terme aux iniquités et à l'exclusion que
vivaient certaines familles émancipées sous des versions anté‐
rieures de la Loi sur les Indiens. On s'est entendu avec les plai‐
gnants pour suspendre les procédures le temps de trouver une solu‐
tion législative.

Le projet de loi C‑38 modifierait quatre points essentiels de la
Loi. Premièrement, les personnes ayant des antécédents d'émanci‐
pation dans leur famille auraient le droit de s'inscrire au titre de la
Loi sur les Indiens et de transmettre leur statut à leurs descendants
comme peuvent le faire les personnes n'ayant pas d'antécédents
d'émancipation. Deuxièmement, les personnes seraient autorisées à
demander la révocation de leur inscription au Registre des Indiens,
si elles le souhaitent, sans subir les conséquences de l'émancipation.
Troisièmement, on ajouterait à l'article 11 de la Loi sur les Indiens
une disposition donnant aux femmes mariées le droit de retourner
dans leur bande natale si elles ont obtenu le statut et qu'elles ont été
inscrites dans la bande de leur conjoint avant le 17 avril 1985, ce
qui règle la question de la réaffiliation à la bande natale. Enfin, les
termes désuets et offensants employés pour désigner les « per‐
sonnes dépendantes » seraient modifiés.

Cette modification en quatre points devrait permettre à environ
3 500 personnes de devenir admissibles à l'inscription. Les per‐
sonnes admissibles qui choisissent de demander l'inscription au‐
raient accès aux mêmes droits et avantages que les personnes ins‐
crites au titre de la Loi sur les Indiens. Ainsi, les membres des Pre‐
mières Nations auraient plus de contrôle sur leur propre identité et
détermineraient eux-mêmes les services et les avantages qu'ils vou‐
draient recevoir en fonction du groupe auquel ils souhaitent être
identifiés, ce que l'émancipation ne leur permet pas. Une fois
qu'une personne a choisi de se désinscrire, elle n'a plus accès aux
programmes, aux services, aux règlements ou aux avantages asso‐
ciés à la Loi sur les Indiens. C'est son choix.

Bien que cette modification représente un pas positif vers la ré‐
conciliation et l'élimination de la discrimination et des inégalités
dans la Loi sur les Indiens, elle ne serait, comme je l'ai dit, qu'un
jalon dans le chemin vers l'autodétermination des Premières Na‐
tions au Canada. Le 20 octobre 2023, j'ai dit que les Autochtones
qui veulent un bel avenir pour leur famille et pour eux-mêmes ne
souhaitent pas être des intervenants au Canada, mais des associés.
J'ai terminé ce jour-là, le 20 octobre 2023, en disant que j'attendais
avec impatience que ce jour arrive. Ce commentaire a suscité de
nombreuses réactions positives.

À ce moment-là, je n'avais aucune idée que, trois mois et demi
plus tard, une annonce serait faite qui fournirait une feuille de route
claire vers un avenir meilleur, une initiative élaborée par les Pre‐
mières Nations pour les Premières Nations, en faveur de la réconci‐
liation, du pardon, de la guérison et de notre nation commune, le
Canada. Le 8 février, le chef des conservateurs pleins de bon sens
du Canada s'est engagé à permettre aux Premières Nations de re‐
prendre le contrôle de leurs revenus tirés des ressources, aux mains
de la garde du gouvernement à Ottawa. Depuis des centaines d'an‐
nées, les Premières Nations souffrent d'un système défaillant qui re‐
tire le pouvoir à leurs communautés pour le donner à Ottawa. La
Loi sur les Indiens confie l'ensemble des terres et de l'argent des ré‐
serves au gouvernement fédéral. Cela signifie que les Premières
Nations doivent passer par Ottawa pour réclamer leurs recettes fis‐
cales provenant des projets d'exploitation des ressources naturelles
sur leurs terres.
● (1010)

Ce système désuet place le pouvoir entre les mains des bureau‐
crates, des politiciens et des lobbyistes, et non entre celles des Pre‐
mières Nations. Le résultat direct de cette approche paternaliste
d'Ottawa est la pauvreté, des infrastructures et des logements infé‐
rieurs aux normes, de l'eau insalubre et le désespoir. Les conserva‐
teurs ont écouté les Premières Nations et ils ont annoncé leur appui
à une redevance facultative sur les ressources des Premières Na‐
tions, qui permettrait à celles-ci de reprendre le contrôle de leurs
ressources et de leur argent. Il s'agit d'une solution préconisée par
les Premières Nations à un problème créé par Ottawa.

Les Premières Nations et la Commission de la fiscalité des Pre‐
mières Nations ont élaboré le plan, puis elles l'ont présenté aux
conservateurs, qui l'ont accepté. Ce nouveau modèle facultatif sim‐
plifiera les négociations entre les sociétés d'exploitation des res‐
sources et les Premières Nations. La redevance facultative sur les
ressources des Premières Nations n'empêchera aucune communauté
de continuer à utiliser d'autres arrangements existants, comme les
ententes sur les répercussions et les avantages. Lors d'une conversa‐
tion avec les Premières Nations, le chef conservateur a déclaré ceci:
« La redevance sur les ressources des Premières Nations cède l’es‐
pace fiscal fédéral, de sorte que les communautés n’auront plus à
envoyer tous leurs revenus à Ottawa pour les réclamer par la suite.
Elle rendra également les projets d’exploitation des ressources plus
attrayants pour les Premières Nations, de sorte qu’ils seront plus
susceptibles d’être mis en œuvre. » Puis, il a ajouté...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Le sergent
d'armes vient de sortir pour s'occuper du bruit. Nous nous en occu‐
pons.

La députée de Yorkton—Melville a la parole.
● (1015)

Mme Cathay Wagantall: Madame la Présidente, compte tenu
de ce qui vient de se passer, j'aimerais reprendre là où j'indiquais
que les membres des Premières Nations ne veulent pas être des in‐
tervenants, mais des associés. J'ai terminé mon discours en oc‐
tobre 2023 en disant que j'attendais avec impatience que ce jour ar‐
rive. Ce commentaire a suscité de nombreuses réactions positives.

À ce moment-là, je n'avais aucune idée que, trois mois et demi
plus tard, une annonce serait faite qui fournirait une feuille de route
claire vers un avenir meilleur, une initiative élaborée par les Pre‐
mières Nations pour les Premières Nations, en faveur de la réconci‐
liation, du pardon, de la guérison et de notre nation commune, le
Canada.
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Le 8 février, le chef des conservateurs pleins de bon sens du

Canada s'est engagé à « permettre aux Premières Nations de re‐
prendre le contrôle de leurs revenus tirés des ressources, aux mains
de la garde du gouvernement à Ottawa ».

Voici ce qu'on peut lire dans le communiqué:
Depuis des centaines d’années, les Premières Nations souffrent d’un système co‐

lonial brisé qui retire le pouvoir à leurs communautés pour le placer entre les mains
de politiciens à Ottawa.

La Loi sur les Indiens confie l’ensemble des terres et de l’argent des réserves au
gouvernement fédéral. Cela signifie que les Premières Nations doivent se rendre à
Ottawa pour réclamer leurs recettes fiscales provenant des projets d’exploitation des
ressources naturelles sur leurs terres.

Ce système obsolète place le pouvoir entre les mains des bureaucrates, des poli‐
ticiens et des lobbyistes, et non entre celles des Premières Nations. Le résultat direct
de cette approche « Ottawa-sait-tout » a été la pauvreté, des infrastructures et des
logements inférieurs aux normes, de l’eau potable insalubre et le désespoir.

Puis, il ajoute:
Les conservateurs ont écouté les Premières Nations et, aujourd’hui, nous annon‐

çons notre soutien à une redevance facultative sur les ressources des Premières Na‐
tions, ou RRPN, qui permet aux Premières Nations de reprendre le contrôle de leurs
ressources et de leur argent.

Il s’agit d’une solution proposée par les Premières Nations à un problème créé à
Ottawa. Les Premières Nations et la Commission de la fiscalité des Premières Na‐
tions ont élaboré le plan, l’ont présenté aux conservateurs et nous l’avons accepté.

Ce nouveau modèle facultatif simplifiera les négociations entre les sociétés
d’exploitation des ressources et les Premières Nations.

La RRPN n’empêchera aucune communauté de continuer à utiliser d’autres ar‐
rangements existants, tels que les ententes sur les répercussions et les avantages.
Les Premières Nations peuvent choisir la RRPN pour remplacer la composante fi‐
nancière des ententes sur les répercussions et les avantages, ou pour compléter les
ententes sur les répercussions et les avantages, comme elles le souhaitent. La RRPN
respectera tous les droits issus des traités et tous les droits constitutionnels, y com‐
pris l’obligation de consulter.

En redonnant aux Premières Nations le contrôle de leur argent et en leur permet‐
tant de faire fructifier leurs ressources, on obtiendra le soutien local nécessaire à la
réalisation de bons projets.

En d’autres termes, les communautés des Premières Nations, et non les bureau‐
crates d’Ottawa, gagneront plus d’argent. Ces revenus se traduiront en chèques de
paie, en écoles et en eau potable pour les populations.

Le chef du Parti conservateur du Canada a déclaré:
La redevance sur les ressources des Premières Nations cède l’espace fiscal fédé‐

ral, de sorte que les communautés n’auront plus à envoyer tous leurs revenus à Ot‐
tawa pour les réclamer par la suite. Elle rendra également les projets d’exploitation
des ressources plus attrayants pour les Premières Nations, de sorte qu’ils seront plus
susceptibles d’être mis en œuvre.

Je m’engage à abroger les lois anti-ressources radicales [des libéraux], afin de
donner rapidement le feu vert à de bons projets, pour que les Premières Nations et
tous les Canadiens ramènent de plus gros chèques de paie chez eux.

Lorsque nous parlons d’abolir la taxe, de construire des loge‐
ments, de redresser le budget et de faire échec au crime, nous fai‐
sons une promesse à tous les Canadiens qui vivent dans ce pays et à
tous ceux qui ont choisi de s'y établir. Aujourd'hui, il n'est question
que la pointe de l'iceberg. Nous sommes emballés d'avoir la possi‐
bilité de collaborer avec les Premières Nations et nous sommes par‐
ticulièrement ravis qu'elles aient proposé cette solution pour élimi‐
ner certaines des frustrations qu'elles vivent. Nous savons qu'elles
ont désormais davantage de possibilités de réussite, comme les
autres Canadiens et les autres organismes, groupes ou particuliers
au Canada.

Je suis très heureuse que nous, conservateurs pleins de bon sens,
nous battions pour une véritable réconciliation économique en ai‐
dant les Premières Nations à reprendre le contrôle de leur argent et
de leur vie.

Le Canada c'est chez moi, chez les députés, chez nous. Rame‐
nons le gros bon sens chez nous.

● (1020)

M. Chandra Arya (Nepean, Lib.): Madame la Présidente, je
suis né dans un pays qui a été pendant des siècles une colonie diri‐
gée par des étrangers. Je comprends que les gens aient eu à compo‐
ser avec des traumatismes multigénérationnels.

Je note avec plaisir que la députée a employé le mot « unité »,
qu'on devrait utiliser quand on parle de diversité. J'ai trouvé intéres‐
sante sa proposition de parler d'« associés » plutôt que d'« interve‐
nants ». Pourrait-elle expliquer si elle choisit d'employer « asso‐
ciés » parce que les ressources et les rendements qu'elles produisent
peuvent être distribués de manière équitable parmi les peuples au‐
tochtones?

Mme Cathay Wagantall: Madame la Présidente, ce sont des
Autochtones qui m'ont parlé de la différence entre intervenants et
associés. Ils se sentent souvent comment des observateurs exté‐
rieurs quand ils traitent avec le gouvernement et qu'ils sont en
quelque sorte « consultés ».

Leur but n'est toutefois pas d'être consultés, mais bien de faire
partie du processus et d'être inclus, car les Autochtones sont asso‐
ciés à ce qui se passe au Canada, comme toute autre personne. Du
fait de leurs expériences passées, ils vivent une pression supplé‐
mentaire parce qu'ils sentent qu'on ne leur accorde pas l'attention
qu'ils méritent.

C'est pourquoi je me suis vraiment réjouie, en tant que députée
conservatrice, d'entendre parler de l'expérience qu'a vécue notre
chef. Il a été invité à les rencontrer et à les écouter parler avec en‐
thousiasme des possibilités que leur offre l'avenir et le fait de
prendre la responsabilité de ce qui leur appartient vraiment.

Je suis aussi ravie de savoir qu'au Canada, nous avons tous la
possibilité de réussir. Cet objectif guidera les conservateurs quand
ils seront au pouvoir.

[Français]

Mme Marie-Hélène Gaudreau (Laurentides—Labelle, BQ):
Madame la Présidente, considérant ce qu'on sait du rapport final
d'Amnistie internationale, qui s'intitule « Assez de vies volées » et
qui a été déposé cinq ans après le rapport initial, j'aimerais que ma
collègue m'explique pourquoi le gouvernement a fait fi de ce rap‐
port. On a finalement réussi à faire un pas lorsque la Commission
de vérité et réconciliation s'est prononcée en faveur d'une enquête
nationale sur le phénomène de la violence disproportionnée que su‐
bissent les femmes et les filles autochtones. Ma collègue peut-elle
m'expliquer cela?

[Traduction]

Mme Cathay Wagantall: Madame la Présidente, je réponds de
manière générale à la question de la députée en disant que les
femmes font face à une violence disproportionnée dans tous les
segments de notre société. Il faut que cela change.

Ce qui me frustre le plus, c'est que le gouvernement choisit où et
comment cela peut se faire.
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Dans d'autres situations, par exemple lorsqu'une femme enceinte

est attaquée par un tiers et qu'elle est blessée ou que le fœtus qu'elle
porte est compromis ou tué, le gouvernement a choisi d'ignorer une
mesure qui pourrait être prise. Il s'agirait d'exiger que le juge tienne
compte de telles circonstances dans le processus de détermination
de la peine. En fait, il ne s'agit même pas de déterminer si un crime
a été commis puisque c'est déjà été fait. Pourtant, le gouvernement
a choisi de ne pas retenir cette possibilité.

Je pourrais mentionner d'autres exemples, mais je crois que nous
nous entendons pour dire que les femmes au Canada et dans le
monde devraient être bien mieux protégées de la violence qu'elles
ne le sont.

Mme Heather McPherson (Edmonton Strathcona, NPD):
Madame la Présidente, un des articles du projet de loi justifie la dis‐
crimination et les violations des droits de la personne qui ont eu
lieu dans le passé. Cette disposition permettrait au gouvernement de
se laver les mains de la discrimination qu'il a faite, en plus de té‐
moigner du sentiment que le colonisateur a tous les droits.

La députée est-elle d'accord avec les dispositions du projet de loi
qui interdisent aux femmes des Premières Nations de réclamer une
indemnisation pour des préjudices historiques? Peut-on justifier que
le gouvernement ait refusé aux femmes des Premières Nations l'ac‐
cès aux soins de santé, à l'éducation et à un logement sûr? Je pense
connaître la réponse, mais j'aimerais l'entendre de la députée.

Mme Cathay Wagantall: Madame la Présidente, de toute évi‐
dence, je ne suis pas d'accord.

Si j'ai fait un bref survol historique, c'est en partie pour montrer
comment les gouvernements ont tendance à apporter des change‐
ments progressifs pour régler les enjeux et les problèmes, au lieu de
procéder à une réforme en profondeur.

C'est pourquoi je me réjouis de la proposition des Premières Na‐
tions au Parti conservateur et du fait qu'elles nous ont demandé de
travailler en partenariat avec elles, de sorte que les femmes, les
filles et les autres membres de ces nations ne se retrouvent plus
dans les mêmes circonstances fâcheuses que par le passé.

C'est pourquoi, comme je l'ai mentionné, j'ai donné cette leçon
d'histoire et que je parle de l'avenir merveilleux qui, selon moi, at‐
tend nos Premières Nations ici, au Canada, grâce aux décisions
qu'elles prennent et que nous encourageons.
● (1025)

M. Dan Albas (Central Okanagan—Similkameen—Nicola,
PCC): Madame la Présidente, je remercie la députée de son inter‐
vention dans le cadre de ce débat crucial sur le projet de loi C‑38 .
Il est évident qu'un certain nombre d'iniquités existaient après la
présentation de mesures législatives par divers gouvernements.
Malheureusement, cela a eu une incidence sur la vie de nombreuses
personnes visées par ce projet de loi. Je sais que la députée a tra‐
vaillé très fort avec des dirigeants autochtones, des membres de la
communauté et des particuliers dans sa circonscription, et probable‐
ment dans toute sa région.

Pourrait-elle parler de certaines des choses positives qu'elle a
vues ainsi que de certaines autres inégalités qui, selon elle, devront
être corrigées par un futur gouvernement?

Mme Cathay Wagantall: Madame la Présidente, en tant que dé‐
putée de Yorkton—Melville, c'est l'un des points forts de mon ex‐
périence personnelle. Cela m'a permis de nouer beaucoup plus de

relations avec les communautés autochtones de ma circonscription
et de la province.

Je peux dire que, même en ce qui me concerne, il a fallu tra‐
vailler fort de part et d'autre pour établir cette relation. Nous ne
pouvons pas vraiment réussir quoi que ce soit si nous n'avons pas
cette relation. J'ai eu l'occasion, lors de la journée de réflexion du
caucus de la Saskatchewan, que nous organisons chaque hiver et
chaque été, de rencontrer différents groupes et différentes per‐
sonnes qui voulaient nous rencontrer.

J'avais communiqué avec la cheffe O'Soup, qui dirige le conseil
tribal de Yorkton, pour savoir si nous pouvions lui rendre visite.
Elle a dit oui, et la visite a eu lieu. Cependant, elle est venue me
parler et m'a dit: « Nous n'avons jamais fait cela auparavant. Nous
ne sommes pas sûrs de ce qui nous attend. » Nous sommes arrivés
un peu en retard, car nous avions une autre réunion. Nous nous
sommes assis, et la première chose que nous avons faite a été de
manger de la soupe et de la bannique, puis, nous avons commencé à
discuter. Nous avons découvert que notre sénateur était allé à
l'école avec l'une de ces personnes. Au fil du temps, nous nous
sommes rendu compte que nous pouvions parler de situations assez
graves qui règnent dans notre communauté.

Je suis heureuse d'avoir eu le temps de dire qu'il y a beaucoup de
bonnes choses qui se produisent, et c'est grâce à l'initiative de nos
Premières Nations qui veulent travailler à la réconciliation avec
leurs communautés.

Mme Brenda Shanahan (Châteauguay—Lacolle, Lib.): Ma‐
dame la Présidente, j'ai écouté le discours de la députée et je suis
heureuse qu'elle travaille à établir ces relations, surtout dans sa cir‐
conscription.

Au début de son discours, et une autre fois par la suite, elle a par‐
lé de « nos Premières Nations », et elle a dit quelque chose pour
justifier cette façon de parler. Je trouve cela un peu déconcertant,
car ce n'est certainement pas ainsi que je parlerais de Kahnawake,
la réserve voisine de ma circonscription.

La députée pourrait-elle nous en dire plus à ce sujet et nous ex‐
pliquer pourquoi elle a dit que la diversité n'est pas une force?

Mme Cathay Wagantall: Madame la Présidente, je remercie la
députée de sa question, parce que je sais que certains se la posent.
Je refuse de céder au wokisme et de laisser des gens me définir par
les mots que j'utilise.

J'ai été entraîneure d'équipes. Je parlais alors de « notre équipe ».
On parle de « nos enfants », de « nos amis ». Je refuse de répondre
à des propos qui mettent en doute le respect et le dévouement im‐
menses que j'ai pour...

Des voix: Oh, oh!
La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): À l'ordre.

Il y a des échanges des deux côtés de la Chambre, et j'ai tout lieu
de croire que le député de St. Albert—Edmonton voudrait que sa
collègue puisse répondre à la question sans être interrompue davan‐
tage.

La députée de Yorkton—Melville a la parole.
● (1030)

Mme Cathay Wagantall: Madame la Présidente, j'aimerais que
les députés d'en face fassent preuve du même respect envers moi.
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Il y a déjà bien assez de division au Canada. Ceux qui cherchent

des façons d'affirmer que telle ou telle personne a dit ceci ou cela
sèment la discorde. C'est honteux et cela doit cesser. Notre pays est
un seul territoire rempli de gens extraordinaires qui veulent être
unis. C'est là-dessus que je me concentre, et c'est ce qui est impor‐
tant pour les gens que je représente.

M. Francesco Sorbara (Vaughan—Woodbridge, Lib.): Ma‐
dame la Présidente, bonjour à vous et à tous les députés. Je souhaite
un bon vendredi à tous mes collègues ici présents. Bienvenue éga‐
lement à tous les visiteurs à la tribune.

Je dois tout d'abord mentionner que je vais partager mon temps
de parole avec ma collègue et amie de Sudbury, avec qui je siège à
deux comités de cette formidable Chambre.

Cela étant dit, je prends la parole aujourd'hui au sujet du projet
de loi C‑38, Loi modifiant la Loi sur les Indiens...

M. Michael Cooper: Oh, oh!
La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): On dirait

qu'il y a encore des conversations d'un côté à l'autre de la Chambre.
Je demande aux députés qui veulent avoir des conversations pen‐
dant que quelqu'un d'autre a la parole de bien vouloir sortir.

* * *

RECOURS AU RÈGLEMENT
LE LANGAGE NON PARLEMENTAIRE

Mme Heather McPherson (Edmonton Strathcona, NPD):
Madame la Présidente, j'invoque le Règlement. J'ai essayé de tendre
l'autre joue, mais le député de St. Albert—Edmonton ne cesse de
répéter des paroles que le Président a déjà déclarées interdites à la
Chambre. Peut-être qu'il conviendrait de le rappeler à l'ordre. J'ai‐
merais qu'il présente ses excuses. Il a dit des choses qui, franche‐
ment, sont fort injustes et que le Président a déjà déclarées inaccep‐
tables à la Chambre. Le député doit s'excuser d'avoir tenu de tels
propos.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je n'ai pas
entendu les propos en question. Je vais certainement écouter l'enre‐
gistrement pour voir si l'on peut entendre ce qui a été dit. Cela dit,
je rappelle aux députés que, lorsque quelqu'un d'autre a la parole,
ils doivent attendre le moment indiqué pour participer au débat,
c'est-à-dire la période de questions et observations ou le moment de
leur propre discours. S'ils veulent tenir une conversation avec
d'autres députés, ils doivent s'abstenir de le faire d'un côté à l'autre
de la Chambre pendant que les délibérations sont en cours. Ils de‐
vraient plutôt tenir ces conversations dans l'antichambre.

Je reviendrai sur cette question à la Chambre au besoin.

Le député de Vaughan—Woodbridge a la parole.
M. Francesco Sorbara: Madame la Présidente, avant de com‐

mencer, il est important de reconnaître que le Parlement du Canada
se trouve sur les terres ancestrales non cédées du peuple algonquin
anishinabe.

Je suis heureux de prendre la parole aujourd'hui à ce sujet et de
me joindre à mes collègues pour fournir des informations impor‐
tantes...

Une voix: Oh, oh!
La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Il y a en‐

core des députés qui tiennent des conversations. Je leur demande à
nouveau de bien vouloir sortir. C'est très problématique pour les

personnes qui essaient de faire des discours. Il y a un peu d'écho
dans la Chambre, de sorte que lorsque les députés s'adressent à
d'autres, ils ne se rendent pas nécessairement compte que le son se
réverbère.

M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): Madame la
Présidente, j'interviens au sujet du même rappel au Règlement. Je
crois que la discussion porte sur le devoir de la présidence de
veiller à ce que personne ne soit diffamé ou calomnié.

Le député se tenait juste à côté de ma collègue et l'a accusée
d'être une terroriste parce qu'elle défend les droits de la personne.
Si ma collègue, la députée d'Edmonton Strathcona, est accusée
d'être une terroriste à la Chambre, vous avez l'obligation de veiller
à ce que ses droits et sa dignité ne soient pas bafoués par quelqu'un
d'aussi petit que le député d'en face.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): À l'ordre.
Je rappelle aux députés que je viens de donner l'occasion à quel‐
qu'un d'invoquer le Règlement, mais d'autres députés sont interve‐
nus alors qu'on ne leur avait pas donné la parole. Je le répète, c'est
une question de respect à la Chambre.

Je tiens à apporter une précision à l'intention du député qui vient
d'invoquer le Règlement. Malheureusement, je n'ai pas entendu ce
qui s'est passé. Tout ce que j'ai pu entendre, c'est qu'il y avait des
discussions, mais je n'ai pas entendu la discussion en tant que telle.
Je ne sais pas quels mots ont été utilisés. J'ai indiqué que j'écoute‐
rais l'enregistrement pour vérifier si on entend quelque chose et
que, au besoin, je ferais part de ma décision à la Chambre.

Je demande à tous les députés de faire preuve de respect les uns
envers les autres. Je sais que, parfois, on prononce certaines pa‐
roles, et je pense que les députés savent très bien ce qui est accep‐
table et ce qui ne l'est pas. Cependant, quand la Chambre siège et
qu'une personne a la parole, ce n'est pas le moment pour les autres
d'intervenir, de tenter d'avoir des discussions ou de crier quoi que
ce soit.

● (1035)

M. Scott Reid (Lanark—Frontenac—Kingston, PCC): Ma‐
dame la Présidente, j'interviens au sujet du même recours au Règle‐
ment. D'abord, je suis d'accord sur un point: personne n'aurait dû
parler pendant l'intervention de la députée. Je suis heureux de pou‐
voir dire que je ne fais pas partie des gens qui l'ont fait.

Au sujet du recours au Règlement du député de Timmins—Baie
James, il a conclu ses observations avec une attaque personnelle
contre un député. Il a dit qu'un député — je ne suis même pas cer‐
tain de qui il parle exactement — avait utilisé un langage non parle‐
mentaire. C'est peut-être vrai ou pas; je ne l'ai pas entendu. Cepen‐
dant, je sais qu'on ne peut pas dire « quelqu'un d'aussi petit que le
député d'en face ».

Le langage non parlementaire l'est dans tous les cas. Nous
n'avons pas de catégories où certains députés peuvent exprimer du
mépris librement, comme le député vient de le faire, et d'autres ne
le peuvent pas. C'est tout simplement ridicule. J'encourage le dépu‐
té à éviter ce type de propos.
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La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je tiens à

préciser encore une fois que je viens d'en parler. J'ai dit que j'écou‐
terais l'enregistrement. Je demande encore une fois aux députés de
faire preuve de respect les uns envers les autres. Nous sommes ici
en tant que parlementaires. Nous devons nous comporter de la
même manière que lorsque nous sommes dans la société: nous vou‐
lons que les gens nous respectent et nous devons les respecter en
retour.

Je demande aux députés de choisir judicieusement leurs mots et
de faire preuve de respect les uns envers les autres. Comme je l'ai
dit, je veillerai à ce qu'on écoute les enregistrements et que l’on
consulte le hansard pour essayer de découvrir ce qui a été dit. Le
cas échéant, je reviendrai à la Chambre pour demander au député
de s'excuser.

M. Scott Reid: Madame la Présidente, ce que je veux dire, c'est
qu'à la fin de son intervention, après s’être plaint du comportement
non parlementaire d'un intervenant précédent, le député de Tim‐
mins—Baie James a dit, de manière injustifiée, que les propos du
député étaient déplacés et venaient de « quelqu'un aussi petit que
lui ». À mon avis, ces propos ne relèvent pas du langage parlemen‐
taire. Je me trompe peut-être, mais je pense que le député de Tim‐
mins—Baie James a tenu des propos non parlementaires dans le
cadre du débat.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je prie les
députés de choisir judicieusement leurs propos.

Le député de Timmins—Baie James souhaite intervenir. Je ne
sais pas s'il veut retirer ses propos.

M. Charlie Angus: Madame la Présidente, je n'ai pas été clair
parce que je n'ai pas précisé qui était le député qui a eu la bassesse
de traiter ma collègue de « terroriste ». Il s'agit du député de St. Al‐
bert—Edmonton. Je veux que ce soit clair...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je deman‐
derais au député de retirer la partie « aussi petit que lui » de ses
propos. Je pense que nous pouvons reprendre.

Des voix: Oh, oh.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Les
conversations et les termes de ce genre sont inacceptables. Ils sont
inacceptables, tant à la Chambre qu'à l'extérieur de celle-ci.

Nous devons faire preuve de respect envers tout le monde. Je de‐
mande à nouveau au député de retirer cette partie, et ensuite nous
pourrons reprendre. Comme je l'ai dit, je vais écouter l'enregistre‐
ment. Si nous arrivons à trouver exactement ce qui a été dit, alors je
demanderai aussi à l'autre député de retirer ses propos et de présen‐
ter des excuses.

M. Charlie Angus: Madame la Présidente, absolument. Je res‐
pecte la Chambre, et c'est pourquoi je vous demande de veiller à ce
que des députés comme lui ne viennent pas harceler, insulter et me‐
nacer une personne en la traitant de « terroriste » pour avoir fait du
travail en matière de droits de la personne. C'est abominable. Je
m'attends à mieux.

Je retire ce que j'ai dit lorsque je l'ai qualifié de « petit » à cause
de ce qu'il a fait, mais son comportement me consterne.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Comme je
l'ai dit, je consulterai le hansard et je ferai part de ma décision à la
Chambre au besoin.

LOI SUR LES INDIENS

La Chambre reprend l'étude de la motion portant que le projet de
loi C‑38, Loi modifiant la Loi sur les Indiens (nouveaux droits à
l'inscription), soit lu pour la deuxième fois et renvoyé à un comité.

M. Francesco Sorbara (Vaughan—Woodbridge, Lib.): Ma‐
dame la Présidente, je suis heureux de prendre la parole aujourd'hui
et de me joindre à mes collègues pour parler du projet de loi C‑38.
Comme je l'ai dit plus tôt, je partagerai mon temps de parole avec
la députée de Sudbury et je fournirai des renseignements importants
au sujet de la Loi sur les Indiens et des modifications proposées
dans le projet de loi C‑38.

Mes collègues nous ont expliqué que ces modifications ont été
élaborées avec la participation des Premières Nations et des parte‐
naires autochtones qui représentent les membres non inscrits des
Premières Nations. C'était essentiel au processus. Nous ne pour‐
rions pas proposer ces modifications sans leur collaboration et leurs
conseils. J'aimerais maintenant parler des répercussions potentielles
des modifications, des prochaines étapes visant à corriger les ini‐
quités historiques des dispositions de la Loi sur les Indiens relatives
à l'inscription et à l'appartenance et, enfin, de la transition complète
qui permettra de remplacer la loi par une véritable autodétermina‐
tion et une véritable autonomie gouvernementale des Premières Na‐
tions.

Les modifications proposées aujourd'hui s'inscrivent dans un ef‐
fort pangouvernemental plus vaste visant à faire progresser les
droits des Autochtones à l'autodétermination et à l'autonomie gou‐
vernementale.

Le gouvernement sait que la Loi sur les Indiens est un prolonge‐
ment de notre histoire coloniale. Ces modifications représenteraient
un pas de plus vers l'élaboration d'une solution de rechange à la Loi
sur les Indiens en ce qui concerne la citoyenneté des Premières Na‐
tions. De nombreux membres des Premières Nations et partenaires
autochtones qui représentent des membres des Premières Nations
non inscrits nous ont dit que nous devons régler toute une série de
problèmes avant que les compétences en matière de citoyenneté
puissent être pleinement transférées aux Premières Nations.

C'est ce à quoi nous travaillons aujourd'hui en proposant des mo‐
difications visant à corriger les inégalités dans les dispositions de la
Loi sur les Indiens en ce qui concerne l'inscription et l'apparte‐
nance. Quelles seraient les répercussions de ces amendements? Per‐
mettez-moi de commencer par la proposition visant à remédier à la
discrimination causée par antécédents familiaux d'émancipation. Ce
projet de loi éliminerait le traitement différentiel réservé aux per‐
sonnes dont les antécédents familiaux comprennent une émancipa‐
tion involontaire ou volontaire, ce qui représente environ 2 400 per‐
sonnes nouvellement admissibles.

Il rétablirait également les droits des personnes qui, collective‐
ment, ont été émancipées en tant que membres d'une bande avant
1985, ce qui représente environ 1 100 personnes de plus nouvelle‐
ment admissibles. Les descendants de personnes émancipées au‐
raient droit à l'inscription et pourraient exercer leurs droits et accé‐
der aux avantages et aux services qui s'y rattachent, y compris les
services d'éducation et de santé non assurés.
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Ces modifications reconnaîtraient également les droits acquis de

toutes les personnes à l’appartenance à leur communauté natale. Ils
fourniraient aux femmes qui le désirent un mécanisme juridique
permettant de les réaffilier à leur bande natale. Cela avantagerait di‐
rectement les femmes des Premières Nations et leurs descendants
dont le statut de membre auprès de leur bande natale a été modifié
sans leur consentement ou sans qu'on les consulte. Ainsi, les
femmes des Premières Nations ayant épousé un homme des Pre‐
mières Nations d'une communauté différente, entre 1876 et 1985,
auraient le choix de renouer leurs liens avec leur communauté na‐
tale.

En outre, le projet de loi rendrait aux membres des Premières
Nations leur autonomie en leur permettant de se désinscrire ou de
faire radier leur nom du Registre des Indiens s'ils le désirent. Les
personnes auraient légalement le pouvoir de décider elles-mêmes
de leur statut.

Enfin, en éliminant les termes désuets et offensants concernant
les personnes handicapées membres des Premières Nations, les mo‐
difications visent à harmoniser le vocabulaire employé dans la Loi
sur les Indiens avec celui qui est entrée dans l'usage au cours des
50 dernières années de progrès dans le domaine du droit de la capa‐
cité et de la tutelle. Le langage désuet et offensant dans la Loi sur
les Indiens est un affront qui subsiste. L'élimination du langage of‐
fensant et insensible aux différences culturelles avantagerait les
personnes handicapées membres des Premières Nations et leurs ai‐
dants naturels en reconnaissant leur statut de personne et leur hu‐
manité fondamentale au lieu de les reléguer en quelque sorte au sta‐
tut de personne déficiente.

Les changements proposés dans le projet de loi C‑38 sont vus
comme étant des changements graduels nécessaires pour harmoni‐
ser la Loi sur les Indiens avec la Déclaration des Nations unies sur
les droits des peuples autochtones, même s'il reste manifestement
beaucoup de travail à faire. En modifiant la Loi sur les Indiens pour
la rendre conforme à la Déclaration des Nations unies sur les droits
des peuples autochtones, le projet de loi répond à l'appel à l'action
no 43 de la Commission de vérité et réconciliation, qui demande
aux gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux de même
qu'aux administrations municipales d'adopter et de mettre en œuvre
la Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autoch‐
tones dans le cadre de la réconciliation.

Les changements proposés sont également conformes au plan
d'action national sur les femmes, les filles et les per‐
sonnes 2ELGBTQQIA+ autochtones assassinées ou portées dispa‐
rues en reconnaissant les droits des peuples autochtones. Bien en‐
tendu, nous savons que le travail n'est pas terminé. Il est fondamen‐
talement complexe de tenter de réparer les relations entre le
Canada, avec sa tradition colonialiste, et les Premières Nations à
l'intérieur du cadre de la Loi sur les Indiens.

● (1040)

Au cours de cette consultation, on nous a dit haut et fort que la
question de l’exclusion après la deuxième génération continue de
toucher de nombreuses personnes et que nous devions maintenant y
porter une attention particulière. L'application égale de l'exclusion
après la deuxième génération a fait en sorte que de nombreux pe‐
tits-enfants et arrière-petits-enfants se sont vu refuser le statut et
l'appartenance à une communauté des Premières Nations. Il reste
aussi d'autres questions à régler, comme les certificats à honorer et
les problèmes transfrontaliers.

Il faut poursuivre le dialogue avec les partenaires des Premières
Nations afin de les écouter pour en apprendre davantage sur les
changements qui pourraient être apportés à l'avenir. Par conséquent,
à compter du début de 2024, nous commencerons à nous pencher
sur ces iniquités initiales et nous prévoyons présenter des modifica‐
tions supplémentaires une fois que nous aurons mené de vastes
consultations. La modification de la Loi sur les Indiens est un pro‐
cessus itératif. Nous respectons sans équivoque la nécessité de la
participation des Premières Nations. Toute modification législative
future sera le résultat d'un dialogue continu et de l'élaboration
conjointe de solutions avec les partenaires des Premières Nations et
d'autres détenteurs de droits.

En vertu de l'article 5 de la Loi sur la Déclaration des Nations
Unies sur les droits des peuples autochtones, le gouvernement du
Canada, en consultation et en collaboration avec les peuples au‐
tochtones, prend toutes les mesures nécessaires pour veiller à ce
que les lois fédérales soient compatibles avec la Déclaration. Les
changements proposés aujourd'hui sont considérés comme des
changements graduels nécessaires qui rendront la Loi sur les In‐
diens plus compatible avec la Déclaration, tout en jetant les bases
de l'abrogation de la Loi sur les Indiens en temps et lieu. Les chan‐
gements dont il est question aujourd'hui sont une étape nécessaire
pour que le Canada abandonne progressivement le processus d'ins‐
cription des Indiens et envisage un avenir sans la Loi sur les In‐
diens.

En réparant les torts historiques en collaboration avec les Pre‐
mières Nations, nous continuerons de faire progresser la réconcilia‐
tion et de favoriser l'établissement d'une nouvelle relation entre le
Canada et les peuples autochtones. Nous nous efforçons d'établir
une relation fondée sur les droits, le respect, la coopération et les
partenariats.

J'encourage les députés à se joindre à moi pour appuyer le projet
de loi C‑38 et les mesures qu'il propose pour que nous puissions
commencer à nous affranchir de la Loi sur les Indiens.

● (1045)

Mme Stephanie Kusie (Calgary Midnapore, PCC): Madame
la Présidente, nous avons un excellent débat à la Chambre aujourd'‐
hui sur cette question très importante. J'ai certainement été très im‐
pressionnée par ma collègue de Yorkton—Melville, de ce côté-ci de
la Chambre, qui a parlé de certaines de ses interactions et de ses re‐
lations.

Je me demande si le député pourrait nous faire part de certaines
de ses interactions et de ses relations avec les groupes des Pre‐
mières Nations, qui, bien sûr, sont si importants dans le contexte
actuel.

M. Francesco Sorbara: Madame la Présidente, je crois com‐
prendre que le projet de loi C‑38 recevra l'appui de tous les partis à
la Chambre. Si je me trompe, je suis certain qu'on me le signalera
plus tard. Ce qui est important, c'est que nous continuions à consul‐
ter les Premières Nations et à collaborer avec elles, ainsi qu'à nous
assurer que nous comprenons leurs préoccupations et les domaines
où nous pouvons aller de l'avant de façon judicieuse et diligente
pour poursuivre le processus de réconciliation, car nous savons
qu'il est impératif pour le gouvernement, pour tout gouvernement et
pour tous les peuples de ce beau pays que nous avons la chance
d'avoir comme patrie.
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[Français]

M. Martin Champoux (Drummond, BQ): Madame la Prési‐
dente, je trouve toujours cela agréable de voir qu'on met enfin en
application quelques-unes des recommandations qui ont été émises
dans le cadre du vaste chantier de réconciliation. Je trouve tout de
même assez aberrant qu'on ne soit pas rendu plus loin dans ce pro‐
cessus qui me semble nécessaire. On n'a pas arrêté de dire à quel
point cela était attendu et souhaité par les Premières Nations.

Il y a des choses qui sont faciles à mettre en application. Le Co‐
mité, lors de son étude, a recommandé qu'on présente des excuses
officielles à l'endroit des personnes qui se sont battues pour mettre
fin au caractère discriminatoire des dispositions relatives à l'inscrip‐
tion. Il y a des gestes qui sont faciles à poser et qui montreraient
une réelle volonté de faire autre chose que simplement reconnaître
qu'on est sur un territoire non cédé qui, pour la plupart des gens des
Premières Nations à qui on parle, a peu de valeur, sinon une valeur
symbolique. Cela n'apporte pas grand-chose à leur condition.

J'aimerais savoir si, à tout le moins, on accepterait de donner
suite aux propositions faciles à réaliser, comme le fait de présenter
des excuses, par exemple. On sait que ce premier ministre est très
prompt à présenter des excuses quand il peut verser quelques
larmes. Est-ce une chose qui pourrait être envisagée par le gouver‐
nement?

M. Francesco Sorbara: Madame la Présidente, le projet de
loi C‑38 est très important pour nous.
[Traduction]

Je tiens à dire que je suis très heureux d'apprendre que le comité
pertinent pour ce projet de loi a fait le travail nécessaire et qu'il a
présenté un certain nombre de recommandations. Il est évidemment
approprié que nous continuions à faire le travail conformément aux
recommandations de la Déclaration des Nations unies sur les droits
des peuples autochtones. De toute évidence, la rapidité avec la‐
quelle nous procéderons déterminera le calendrier.

En ce qui concerne les recommandations que le comité a présen‐
tées, je suis certain que, dans un esprit de collaboration, elles ont
toutes été examinées par les personnes et les intervenants pertinents
qui ont présenté ce projet de loi.
● (1050)

Mme Viviane Lapointe (Sudbury, Lib.): Madame la Prési‐
dente, kwe kwe, ullukkut, tansi, bonjour et hello. Avant de commen‐
cer, je tiens à souligner que le Parlement du Canada est situé sur le
territoire traditionnel non cédé du peuple algonquin anishinabe.

Je suis heureuse d'avoir l'occasion de dire quelques mots alors
que nous débattons d'amendements importants à la Loi sur les In‐
diens, une relique de notre histoire coloniale qui doit changer.

Je présenterai d'abord un contexte historique pour montrer pour‐
quoi ces amendements sont primordiaux et pourquoi nous ne pour‐
rions pas les présenter aujourd'hui sans avoir pris le temps d'écouter
et de comprendre les Premières Nations et les partenaires autoch‐
tones qui représentent les Premières Nations non inscrites.

Avant l'arrivée des Européens, les Premières Nations avaient
leurs propres méthodes de longue date pour déterminer la citoyen‐
neté. Même si les méthodes variaient d'une nation à l'autre, les
questions de liens familiaux et d'appartenance à une communauté
se trouvaient au cœur de ces processus. Les gouvernements colo‐
niaux, puis les gouvernements canadiens successifs ont adopté une

série de lois qui ont radicalement changé la signification et la na‐
ture de la citoyenneté au sein des Premières Nations. L'objectif de
ces lois était l'assimilation. Par la Loi sur les Indiens, le processus
d'émancipation a été introduit.

En choisissant l’émancipation, les membres des Premières Na‐
tions qui voulaient voter aux élections canadiennes, posséder des
terres, servir dans les Forces armées canadiennes, épouser une per‐
sonne qui n'était pas autochtone ou soustraire leurs enfants à l'obli‐
gation de fréquenter un pensionnat autochtone perdaient le droit
d'être inscrits au Registre des Indiens et n'étaient plus membres de
leur communauté d’origine. Ce processus juridique n'abolissait pas
seulement les droits individuels d'inscription en vertu de la Loi sur
les Indiens, il privait aussi les personnes concernées du droit d'accé‐
der à un éventail de droits et d'avantages, y compris la capacité de
voter aux élections de leur nation.

Les personnes, y compris les hommes, leur épouse et leurs en‐
fants mineurs, pouvaient être émancipées sans le vouloir ou sur de‐
mande. Comme je l’ai mentionné, de nombreux parents ont deman‐
dé l’émancipation simplement pour soustraire leurs enfants à l'obli‐
gation de fréquenter un pensionnat autochtone. Certains ont été
émancipés sans le vouloir après avoir obtenu un diplôme; être deve‐
nu médecin, avocat ou membre d'une profession libérale; ou avoir
résidé en dehors du Canada pendant plus de cinq ans sans permis‐
sion.

Dans ces conditions, l'émancipation impliquait que l'héritage et
la culture des Premières Nations étaient incompatibles avec les no‐
tions de modernité et de réussite professionnelle.

L'évolution de la Loi sur les Indiens a eu des conséquences parti‐
culières pour les femmes des Premières Nations. À partir de 1869,
la définition d'« Indien » ne reposait plus sur les liens de parenté et
l'appartenance à une communauté des Premières Nations, mais sur
la prédominance de l'ascendance masculine et les liens avec la
communauté. En application de la Loi sur les Indiens, une femme
qui épousait un Indien était automatiquement transférée de la nation
de son père à la communauté de son époux. Les femmes qui épou‐
saient un non-Indien perdaient entièrement leur statut et tout avan‐
tage qui y était associé.

Ces politiques ont eu un résultat dévastateur. Le rapport final de
l'Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones dispa‐
rues et assassinées explique que cette politique a contribué à limiter
l'indépendance sociale et économique des femmes. L'enquête a
confirmé que la marginalisation sociale et économique est l'une des
causes premières de la violence indescriptible qu'endurent les
femmes et les filles autochtones dans ce pays.

Au fil des ans, il y a eu des tentatives en vue d'améliorer les
choses, mais aucune n'est allée assez loin. Les modifications appor‐
tées à la Loi sur les Indiens en 1951 étaient une tentative en vue
d'éliminer une partie des restrictions politiques, culturelles et reli‐
gieuses odieuses, mais elles ont également confié aux provinces le
pouvoir dans le domaine du bien-être des enfants autochtones. Cela
a ouvert la voie à la rafle des années 1960, un exercice douloureux
où l'on a retiré des enfants des Premières Nations de leur famille et
de leur communauté plutôt que de leur fournir les ressources et le
soutien dont ils avaient besoin.

En 1985, on a supprimé le processus d'émancipation de la Loi
sur les Indiens. Les personnes qui avaient été émancipées sur de‐
mande ont recouvré leur droit à l'inscription, mais elles ne pou‐
vaient toujours pas transmettre ce droit à leurs petits-enfants.
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Voilà pourquoi il est si crucial que toute modification soit coor‐

donnée avec les personnes directement concernées. Aujourd'hui,
nous progressons sur la voie de la réconciliation. Nous tentons
d'être à l'écoute, d'apprendre et de faire mieux. L'élaboration de po‐
litiques doit refléter les recommandations et les perspectives des
peuples des Premières Nations ainsi que des partenaires autoch‐
tones qui représentent les membres non inscrits des Premières Na‐
tions.
● (1055)

Par exemple, dans le cadre du processus collaboratif concernant
l'inscription au registre des Indiens, l'appartenance à une bande et la
citoyenneté des Premières Nations, les partenaires des Premières
Nations ont orienté l'élaboration du projet de loi S‑3, projet de loi
qui élimine les iniquités fondées sur le sexe des dispositions rela‐
tives à l'inscription au registre dans la Loi sur les Indiens et qui a
reçu la sanction royale en 2017 et est entré en vigueur en 2019. Do‐
rénavant, grâce à ces changements, les lignées matrilinéaires et pa‐
trilinéaires, jusqu'à 1867, donnent le même droit à l'inscription.

Même si les iniquités fondées sur le sexe ont pu être éliminées du
processus d'inscription, le gouvernement du Canada et les Pre‐
mières Nations reconnaissent qu'il reste des problèmes hérités du
passé qui touchent les femmes, ainsi que des problèmes relatifs à
l'inscription et à l'appartenance et qu'ils doivent être réglés.

En mars, la ministre des Services aux Autochtones a réaffirmé
l'engagement du gouvernement fédéral à éliminer les iniquités en
matière d'émancipation de la Loi sur les Indiens le plus rapidement
possible. Nous avons élaboré ces modifications en collaboration
avec des membres des Premières Nations et des partenaires autoch‐
tones qui représentent les Premières Nations non inscrites. Nous les
remercions de leurs conseils; nous savons à quel point il peut être
difficile de raconter son vécu à répétition dans le cadre d'un combat
qui dure depuis des décennies pour obtenir des changements.

Les modifications proposées dans le projet de loi qui nous oc‐
cupe aujourd'hui sont le fruit de discussions avec des membres des
Premières Nations concernés, des représentants des Premières Na‐
tions, des administrateurs du Registre des Indiens et des organismes
autochtones nationaux, dont l'Assemblée des Premières Nations, le
Congrès des peuples autochtones, l'Association des femmes autoch‐
tones du Canada, la Nation métisse du Canada et la Fédération des
Métis du Manitoba. Certains ont fourni par écrit des commentaires
officiels sur l'ébauche du projet de loi, tandis que d'autres ont parti‐
cipé à des discussions sur la nécessité et l'objet des modifications.

Je vais maintenant donner un aperçu de la teneur des modifica‐
tions proposées, qui élimineront notamment la discrimination cau‐
sée par des antécédents familiaux d’émancipation. Ils porteront
également sur la désinscription individuelle, sur l'appartenance à la
bande natale et sur une terminologie désuète et offensante utilisée
dans la Loi sur les Indiens.

Grâce aux modifications, les membres des Premières Nations qui
ont des antécédents familiaux d’émancipation seront traités de la
même façon que ceux qui n’en ont pas. Les modifications permet‐
tront également aux personnes qui le souhaitent de retirer leur nom
du Registre des Indiens. Nous savons que c'est important pour les
membres de groupes métis ou de tribus américaines qui souhaitent
se prévaloir de cette option en raison des critères d'appartenance de
leur groupe respectif.

Soulignons que les personnes retirées du registre conserveront lé‐
galement leur droit à l’inscription en vertu de la Loi sur les Indiens,

et que ce droit sera aussi transmis à leurs descendants. Les amende‐
ments proposés créeraient également un mécanisme juridique ga‐
rantissant que les femmes ayant perdu leur droit d'appartenir à leur
Première Nation natale avant les modifications de 1985 aient le
droit de demander le rétablissement de leur appartenance.

Enfin, nous savons que la Loi sur les Indiens contient toutes
sortes de termes désuets et offensants. Les amendements d’au‐
jourd’hui mettront l’accent sur le terme « Indien mentalement inca‐
pable », qui serait remplacé par le terme « personne dépendante »,
plus respectueux.

Nous reconnaissons qu'il reste encore beaucoup à faire pour éli‐
miner les vestiges coloniaux de la législation. À compter du début
de 2023, nous entamerons des consultations sur les autres inégalités
qui subsistent dans les modalités d'inscription, notamment l'exclu‐
sion après la deuxième génération. Nous prévoirons de nouveaux
amendements une fois que nous aurons mené des consultations à
grande échelle.

Nous sommes déterminés à travailler main dans la main avec les
Premières Nations pour atteindre cet objectif. Nous nous efforçons
d'apporter des changements fondés sur la reconnaissance et le res‐
pect du droit à l'autodétermination. Nous ne cessons jamais d'ap‐
prendre. Nous apprenons à écouter et à agir avec humilité.

Je remercie une fois de plus les membres des Premières Nations
et les partenaires autochtones qui représentent les Premières Na‐
tions non inscrites qui ont consacré temps et énergie à cette dé‐
marche, ainsi que les nombreuses personnes qui travaillent dur tous
les jours à rendre notre pays meilleur. Leur résilience et leur pa‐
tience ouvrent la voie à un avenir plus prometteur, et je leur ex‐
prime ma plus profonde gratitude.

J'espère que cette mise en contexte historique vient justifier la
nécessité de ces modifications aux yeux des députés. J'espère que
tous les députés se joindront à moins pour appuyer ce projet de loi
important et continuer d'œuvrer pour une véritable réconciliation.

DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS
● (1100)

[Traduction]

LES CHAMBRES DE COMMERCE
M. John Aldag (Cloverdale—Langley City, Lib.): Monsieur le

Président, l'économie canadienne repose sur les petites entreprises,
et nos chambres de commerce servent et représentent leurs
membres de façon remarquable.

Cet hiver, j'ai eu l'occasion de participer à deux panels organisés
par la chambre de commerce du Grand Langley et la chambre de
commerce du district de Cloverdale. Ces panels locaux sur le lea‐
dership sont de magnifiques initiatives qui permettent aux entre‐
prises de rencontrer des représentants des trois ordres de gouverne‐
ment et qui leur donnent l'occasion de poser des questions sur les
politiques du gouvernement et d'autres sujets de préoccupation.

Je suis constamment reconnaissant du travail remarquable qu'ac‐
complissent les chambres de commerce pour représenter les entre‐
prises de Cloverdale—Langley City. Toutefois, ces événements ne
seraient pas possibles sans le leadership de Cory et Scott, qui se dé‐
vouent à l'amélioration de notre région.
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Je veux remercier mes copanélistes d'avoir participé avec moi

aux panels locaux sur le leadership. Je tiens aussi à remercier les
leaders du milieu des affaires qui étaient présents, de même que les
organisations et les institutions qui soutiennent nos chambres de
commerce et rendent de tels événements possibles.

* * *

LESLIE DUBÉ
M. Kevin Waugh (Saskatoon—Grasswood, PCC): Madame la

Présidente, nous rendons hommage à Leslie Dubé, un philanthrope
de Saskatoon.

M. Dubé et sa femme, Irene, ont donné des millions de dollars
dans notre ville pour les soins de santé, les bourses d’études, l’édu‐
cation, la recherche, la pauvreté, l’itinérance et, surtout, la santé
mentale.

M. Dubé était d'origine modeste. Il a été membre fondateur de la
Régie du développement économique rural de Saskatoon et a siégé
à de nombreux conseils d'administration et comités. Il est membre
de l’Ordre du Mérite de la Saskatchewan et de l’Ordre du Canada.
En 2013, il a reçu le prix du philanthrope émérite de l’année en
Amérique du Nord.

Le couple Dubé a soutenu généreusement les quatre fondations
hospitalières de Saskatoon et a créé diverses fondations caritatives
portant leur nom.

M. Dubé laisse dans le deuil son épouse, Irene, et leurs trois en‐
fants.

Nous le remercions de sa générosité.

* * *

LE LOGEMENT À ST. JOHN’S
Mme Joanne Thompson (St. John’s-Est, Lib.): Madame la

Présidente, de nouveaux logements seront construits à St. John’s
grâce au Fonds pour accélérer la construction de logements.

St. John’s reçoit plus de 10 millions de dollars, ce qui permettra
d'ajouter 4 000 logements dans les 10 prochaines années, de stimu‐
ler le marché locatif ainsi que de construire des quadriplexes et plus
de logements secondaires. La ville réservera aussi des terrains pour
des logements abordables, entre autres choses.

Cette somme fait partie des 4 milliards de dollars que nous inves‐
tissons dans le logement d’un bout à l’autre du pays et permet d'ac‐
célérer les mises en chantier. C’est beaucoup plus que les six, pas
les 6 000, pas les 600, mais les six logements abordables que le
chef de l’opposition a construits quand il était ministre du Loge‐
ment.

Nous travaillons avec les municipalités. Nous changeons la façon
de construire les habitations, et nous en construisons plus.

* * *

LE TOURNOI DE BASKETBALL JUNIOR ALL-NATIVE
M. Taylor Bachrach (Skeena—Bulkley Valley, NPD): Ma‐

dame la Présidente, cette semaine, 85  équipes de jeunes basket‐
teurs se sont réunies à Terrace, en Colombie‑Britannique, à l'occa‐
sion du tournoi de basketball junior All-Native, l'un des plus grands
événements sportifs pour les jeunes en Colombie‑Britannique.

Dimanche soir, j'ai eu l'occasion d'assister à la cérémonie d'ou‐
verture, et c'était extraordinaire de voir des centaines de jeunes ath‐
lètes entrer dans le gymnase au son des tambours de la nation hôte,
la nation nisga'a.

Il faut énormément d'énergie et de travail pour organiser un tour‐
noi de cette envergure. Je tiens à remercier le comité organisateur,
la nation hôte, la Ville de Terrace, les commanditaires et, bien sûr,
les joueurs, les entraîneurs, les familles et les amis qui ont fait du
tournoi un événement si spécial.

Les jeunes représentent l'avenir et, si je me fie à la collaboration
et à l'unité que j'ai vues au cours du tournoi, l'avenir est entre de
très bonnes mains.

Je souhaite bonne chance à tous les joueurs qui se rendront en fi‐
nale cet après-midi.

* * *

LE FONDS POUR ACCÉLÉRER LA CONSTRUCTION DE
LOGEMENTS

M. Yasir Naqvi (Ottawa-Centre, Lib.): Madame la Présidente,
je suis ravi de prendre la parole aujourd'hui à la Chambre au sujet
de la construction de plus en plus de logements abordables dans Ot‐
tawa‑Centre, que je représente. Grâce au Fonds pour accélérer la
construction de logements du gouvernement, nous construisons au‐
jourd'hui des milliers de logements abordables dans ma circonscrip‐
tion.

Cet investissement historique de 176 millions de dollars se tra‐
duira par la construction de 4 400 logements à Ottawa au cours des
3 prochaines années. D'ici la fin de la décennie, nos voisins auront
accès à près de 33 000 logements dans la région, ce qui s'ajoute aux
565 millions de dollars que le gouvernement a déjà investis dans
Ottawa‑Centre depuis 2015 pour construire 2 100 autres logements.

Nous pouvons en faire davantage. Les gouvernements provin‐
ciaux, comme celui de Doug Ford, en Ontario, peuvent modifier les
lois sur l'aménagement du territoire pour permettre de plein droit la
construction d'immeubles de quatre logements. J'encourage tous les
députés, en particulier les conservateurs...

● (1105)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Le député
de Cumberland—Colchester a la parole.

* * *

CHARLES RUSSELL CLARKE
M. Stephen Ellis (Cumberland—Colchester, PCC): Madame

la Présidente, la semaine dernière, Russell Clarke, l'un des derniers
vétérans de la Seconde Guerre mondiale encore vivants, est décédé
quelques jours à peine avant son 100e anniversaire. En 1942, alors
âgé 18 ans, M. Clarke répond à l'appel et se joint à l'Artillerie
royale canadienne. Il voit les premières victimes revenir en Angle‐
terre le jour J et, plus tard, sert aux Pays-Bas jusqu'à la fin de la
guerre.

Tout le reste de sa vie, M. Clarke aura été un citoyen exemplaire,
un pilier de sa collectivité, respecté et apprécié par tous ceux qui
l'ont connu. Il était un mari, un père, un grand-père et un arrière-
grand-père aimant. Toutes les personnes qui ont rencontré
M. Clarke ont été frappées par son humilité et sa gentillesse.
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Ce qui était autrefois un souvenir vivant pour la plupart d'entre

nous est rapidement en train de passer à l'histoire. Il ne reste plus
beaucoup d'hommes comme M. Clarke. Les Canadiens qui ont
contribué à la lutte contre la tyrannie nazie nous quittent les uns
après les autres afin de prendre la place éternelle qui leur revient;
ces hommes ont passé les meilleures années de leur vie loin de chez
eux.

J'offre mes sincères condoléances à la famille de M. Clarke et
aux membres de la filiale 10 de la Légion royale canadienne.

N'oublions jamais.

* * *

LA TRAGÉDIE DE BARRHAVEN
M. Chandra Arya (Nepean, Lib.): Madame la Présidente, le

7 mars, le quartier de Barrhaven a été réveillé par l'horrible et bou‐
leversante nouvelle du meurtre de six personnes, soit quatre jeunes
enfants, leur mère et un ami de la famille.

Les gens d'Ottawa et d'ailleurs ont partagé cette douleur et se
sont réunis pour soutenir Dhanushka Wickramasinghe, le père bles‐
sé qui a survécu à ses enfants, ainsi que la famille de Gamini Ama‐
rakoon.

J'aimerais souligner le travail et le soutien des premiers interve‐
nants d'Ottawa. J'aimerais aussi remercier la communauté cingha‐
laise du Canada, le haut commissariat du Sri Lanka au Canada, le
monastère bouddhiste Hilda Jayewardenaramaya et le Congrès
bouddhiste du Canada pour tout le travail qu'ils ont fait pour soute‐
nir la famille des victimes.

Que l'âme des personnes décédées repose en paix.

* * *

LES NATIONS UNIES
M. Adam van Koeverden (Milton, Lib.): Madame la Prési‐

dente, le travail essentiel des Nations unies consiste à protéger les
droits fondamentaux, à fournir de l’aide humanitaire, à maintenir la
paix et la sécurité dans le monde, à promouvoir le développement
durable, à lutter contre les changements climatiques et à faire res‐
pecter le droit international. Le Canada est un membre fondateur
des Nations unies, et notre collaboration avec les organismes onu‐
siens a permis de sauver des vies grâce aux missions de maintien de
la paix et aux initiatives axées sur la non-prolifération nucléaire et
la protection des réfugiés.

Faisant preuve d'une ignorance inouïe, la députée conservatrice
d’Haldimand—Norfolk a non seulement parrainé, mais apparem‐
ment rédigé une pétition visant à retirer le Canada des Nations
unies. En plus d'être irresponsable, cela témoigne du mépris total
des conservateurs à l’égard de la coopération internationale et des
objectifs de développement durable.

Les conservateurs ont littéralement rendu populaire le fait de
promouvoir l’extrémisme préjudiciable et les théories du complot
de l’extrême droite. Nous devons le dénoncer haut et fort. C’est de
la désinformation et c’est dangereux. Les conservateurs veulent iso‐
ler le Canada et rompre nos liens avec la communauté internatio‐
nale, notamment en abandonnant nos engagements envers celle-ci.
Ils colportent une rhétorique toxique de nationalisme et d’égocen‐
trisme aveugle, sans comprendre toute l’importance de travailler
ensemble pour améliorer la vie sur notre planète.

La pétition conservatrice a été partagée et glorifiée par des extré‐
mistes, des groupes anti-LGBTQ et les Proud Boys, un groupe ter‐
roriste inscrit. Qui se ressemble s'assemble, et les conservateurs...

Des voix: Oh, oh!

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): À l'ordre.
Je rappelle aux députés de ne pas interrompre la personne qui a la
parole.

Le député de Stormont—Dundas—South Glengarry a la parole.

* * *

LE CITOYEN DE L'ANNÉE DE CORNWALL
M. Eric Duncan (Stormont—Dundas—South Glengarry,

PCC): Madame la Présidente, je tiens moi aussi à féliciter un bon
ami, Wes Libbey, qui a récemment été nommé citoyen de l'an‐
née 2023 à Cornwall.

Dans mon coin de pays, on a un dicton qui nous fait bien rire. Il
dit que tout le monde aime les bons crieurs et que, dans ce do‐
maine, personne ne peut battre Wes Libbey.

Je parle bien d'un crieur public, l'un des nombreux rôles que
Wes, au fil des ans, a occupés dans notre collectivité. La liste des
services qu'il a rendus à la collectivité est longue et s'étend sur plus
de 50 ans. Il s'est impliqué notamment dans le club Kiwanis, le club
Kinsmen, le chœur du centenaire, la société historique, le conseil
d'administration ainsi que la fondation de l'hôpital communautaire,
les francs-maçons et les Shriners, pour ne nommer que ceux-là.

J'ai le privilège de connaître Wes et son épouse Carole depuis
plus de 20 ans. Ce sont tout simplement de merveilleux Canadiens.
Voici ce que Wes a dit, en parlant de son prix: « Cornwall nous a
beaucoup apporté, et nous aimons redonner à la collectivité. »

Au fil des ans, grâce à son leadership et à son bénévolat, Wes a
certainement beaucoup redonné à Cornwall et à Stormont, Dundas
et Glengarry. Je ne pourrais être plus fier de faire part à la Chambre
de ses états de service, de son histoire et du prix qu'il a reçu.

Félicitations, et « Oyez, oyez » mon bon ami.

* * *
● (1110)

PETER RODRIGUES
Mme Jennifer O'Connell (Pickering—Uxbridge, Lib.): Ma‐

dame la Présidente, c'est avec tristesse que je prends la parole au‐
jourd'hui pour souligner le décès récent de Peter Rodrigues, ancien
conseiller régional de Pickering.

Peter était plus qu'un collègue, c'était un véritable ami. Je suis
dévastée à l'idée que notre rencontre la plus récente était aussi la
toute dernière. C'était donc la dernière fois que je voyais mon ami.

Peter et moi avons participé à des séances de conseil mémo‐
rables. Nous savions tous que le débat s'annonçait intéressant quand
Peter commençait son intervention en disant « pour faire une his‐
toire longue ». Peter avait toujours la parole facile. Il a peut-être
même servi d'inspiration pour la mise en œuvre des limites de
temps de parole pour les conseillers.
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J'ai eu la chance de fréquenter Peter en dehors du contexte poli‐

tique, et le souvenir le plus marquant que je garde de lui demeure sa
gentillesse et sa générosité sans égales. Il était toujours en train
d'aider quelqu'un ou de faire du bénévolat dans sa communauté
adorée, Whitevale.

Peter vivait chaque instant avec une joie remarquable. Je sais
qu'il ne voudrait pas que les gens s'attristent de son décès, mais
nous avons perdu un intrépide défenseur de notre communauté, et
beaucoup de gens ont perdu un ami très cher.

* * *

LES SERVICES PUBLICS ET L'APPROVISIONNEMENT

M. Michael Cooper (St. Albert—Edmonton, PCC): Du gas‐
pillage, de la fraude et de la corruption, madame la Présidente. Voi‐
là à quoi se résume le dossier d'ArnaqueCAN, et c'est ce à quoi
nous avons droit après huit ans sous l'actuel premier ministre.

Soixante millions de dollars de fonds publics ont été gaspillés et
volés. Quel a été le résultat? Une application dont nous n'avions pas
besoin, qui ne fonctionnait pas et qui a semé le chaos à nos fron‐
tières. Ce qui est scandaleux, c'est que 76 % des entrepreneurs em‐
bauchés pour ArnaqueCAN n'ont pas travaillé, y compris une entre‐
prise formée de deux personnes dans un sous-sol, qui ont reçu
20 millions de dollars de fonds publics pour rien. De multiples en‐
quêtes criminelles de la GRC sont en cours.

Après avoir été le maître d'œuvre de tout ce gaspillage et de toute
cette corruption, le premier ministre n'a absolument rien fait pour
que les contribuables récupèrent leur argent. Après huit ans, le pre‐
mier ministre n'en vaut ni le coût ni la corruption. Les contribuables
méritent d'être remboursés, et ce, dès maintenant.

* * *

LA TAXE SUR LE CARBONE

M. Mel Arnold (North Okanagan—Shuswap, PCC): Madame
la Présidente, après huit années de dépenses et de taxes inflation‐
nistes imposées par le gouvernement néo-démocrate—libéral, les
Canadiens sont en difficulté. Les néo-démocrates, les libéraux et les
bloquistes ont eu la possibilité d'écouter leurs concitoyens et de
constater que 70 % d'entre eux s'opposent à la hausse de taxe pré‐
vue le 1er avril et que 70 % des premiers ministres provinciaux ont
demandé au premier ministre d'annuler cette augmentation avant
qu'elle ne fasse trop de tort.

Par surcroît, nos collègues des autres partis ont ignoré le fait que
les banques alimentaires s'attendent à ce qu'un million de personnes
supplémentaires utilisent leurs services, sans compter les records de
l'année dernière, et le fait que le tiers des banques alimentaires ne
pourront répondre à la demande de Canadiens qui ont faim. Nos
collègues n'ont pas entendu l'appel des familles qui doivent prendre
des décisions déchirantes entre l'achat de nourriture, le chauffage
domestique et l'achat d'autres produits de première nécessité.

Avec l'appui du NPD et du Bloc, les libéraux s'apprêtent à aug‐
menter la taxe sur le carbone de 23 % le 1er avril, ce qui fera grim‐
per tous les prix. Les Canadiens ont perdu confiance dans le gou‐
vernement. Seuls les conservateurs, qui font preuve de bon sens,
aboliront la taxe et feront baisser les prix pour tout le monde.

LE TRAVAIL
M. Irek Kusmierczyk (Windsor—Tecumseh, Lib.): Madame

la Présidente, jeudi dernier, je me suis joint aux présidents locaux
d'Unifor, Dave Cassidy et John D'Agnolo, pour accueillir le pre‐
mier ministre du Canada à Windsor et à l'assemblée syndicale lo‐
cale.

Plus de 100 travailleurs et retraités ont accueilli le premier mi‐
nistre et l'ont entendu parler du nouveau partenariat avec les syndi‐
cats, de notre projet d'usine de batteries qui créera 2 500 emplois
bien rémunérés, et des mesures que nous offrons et que les syndi‐
cats réclament depuis longtemps, comme les soins dentaires, les
services de garde, l'assurance-médicaments, les 10 jours de congé
de maladie payés et l'interdiction de recourir à des travailleurs de
remplacement.

Les syndicats ont bâti la classe moyenne, et la lutte se poursuit.
Le premier ministre a remercié les travailleurs de Windsor Salt qui
ont fait la grève pendant 192 jours, les travailleurs de l'automobile
qui ont négocié le contrat le plus important de l'histoire, les tra‐
vailleurs du transport en commun qui ont défendu leur droit à
10 jours de congé de maladie payés, et les travailleurs de Jamieson
et de GreenShield qui se battent pour améliorer leur situation.

Ce fut une journée historique à l'assemblée syndicale et le début
d'un nouveau partenariat avec les syndicats. Le meilleur est à venir.

* * *
● (1115)

L'INDUSTRIE AÉRIENNE
Mme Bonita Zarrillo (Port Moody—Coquitlam, NPD): Ma‐

dame la Présidente, les Canadiens veulent que les PDG cupides et
les mégasociétés cessent de s'enrichir au détriment d'employés qui
font du travail non rémunéré, mais le gouvernement fédéral conti‐
nue d'ignorer cet enjeu.

Plus de 17 000 Canadiens ont demandé au gouvernement fédéral
d'éliminer les échappatoires qui permettent aux compagnies aé‐
riennes d'obliger les agents de bord à travailler jusqu'à 35 heures
par mois sans être rémunérés. Six millions de personnes ont vu le
PDG de la plus grande compagnie aérienne du Canada refuser de
faire des commentaires à cet égard.

Des entreprises multimilliardaires exploitent les travailleurs,
mais le gouvernement ferme les yeux. Chez Air Canada, le PDG a
gagné plus de 12 millions de dollars l'année dernière, alors que les
agents de bord avaient du mal à payer leur loyer et leur épicerie.

Grâce à des membres du SCFP de tout le pays, les travailleurs ri‐
postent avec une campagne intitulée « Le travail non payé, c'est du
vol ». Le NPD est solidaire de ces agents de bord et il demande au
gouvernement de protéger tous les travailleurs et de mettre fin à
l'exploitation par des PDG cupides.

* * *
[Français]

VÉRONIQUE ET LES FANTASTIQUES
M. Martin Champoux (Drummond, BQ): Madame la Prési‐

dente, on parle beaucoup de l'importance de sauver, protéger et pro‐
mouvoir la chanson québécoise, mais ça prend plus que des paroles.
Ça prend aussi de la musique et ça prend surtout des gens qui
passent à l'action.
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Questions orales
Il faut des gens comme Véronique Cloutier et l'équipe de Rouge

FM qui ont décidé cette semaine que leur émission phare Véronique
et les Fantastiques passait en mode 100 % francophone. Ce ne sera
que de la musique en français sur les ondes durant l'émission du re‐
tour no 1 au pays, selon Numeris. C'est un signal fort qui est envoyé
à tout l'auditoire de Rouge FM, à toute la compétition, ainsi qu'à
toute la population québécoise.

Au nom du Bloc québécois, je dis merci à Véro et à Rouge FM
de se tenir debout pour la chanson francophone. Je les remercie de
soutenir concrètement nos créateurs et nos créatrices, mais aussi de
leur envoyer le message qu'en ces temps difficiles pour l'industrie
de la musique, le Québec est derrière eux. Je les remercie de prou‐
ver que nous pouvons faire de la radio extrêmement populaire à la
programmation hautement diversifiée grâce à tout le talent que
nous avons chez nous.

Je remercie Véronique et les Fantastiques; ils portent vraiment
bien leur nom.

* * *
[Traduction]

LA TAXE SUR LE CARBONE
M. Branden Leslie (Portage—Lisgar, PCC): Madame la Prési‐

dente, savez-vous quelle est la question que j'entends le plus sou‐
vent dans toutes les collectivités que je représente? Ce n'est pas:
« Que ferons-nous au sujet de telle ou telle politique? » C'est plutôt:
« Quand les prochaines élections seront-elles déclenchées? »

Si c'est le cas, c'est parce que, après huit ans, les Canadiens
savent que le premier ministre n'en vaut tout simplement pas le
coût. Cependant, hier soir, la coalition libérale—néo-démocrate—
bloquiste a abandonné les gens qu'elle représente en décidant de
soutenir le premier ministre libéral dont l'impopularité atteint un ni‐
veau historique au crépuscule de sa carrière désastreuse.

Il suffit de penser au prix des aliments, de l'essence, du chauffage
domestique et de tout le reste: tout est devenu inabordable.

Quelle est la solution selon les députés de la coûteuse coalition?
C'est d'imposer une hausse de 23 % de la taxe sur le carbone dès le
1er avril. À quel point faut-il être déconnecté de la réalité?

Parmi les gens à qui j'ai parlé, personne ne m'a dit que la solution
serait peut-être d'envoyer plus d'argent à Ottawa. Il est temps que
des élections sur la taxe sur le carbone soient déclenchées afin que
les Canadiens puissent décider s'ils ont les moyens de payer une
autre hausse de cette taxe.

Les conservateurs pleins de gros bon sens aboliraient la taxe pour
tout le monde, dans tous les cas et pour de bon.

* * *

LE PROGRAMME EMPLOIS D’ÉTÉ CANADA
Mme Iqra Khalid (Mississauga—Erin Mills, Lib.): Madame

la Présidente, le programme Emplois d'été Canada est de retour, et
nous sommes prêts à aider les jeunes à acquérir les compétences et
l'expérience de travail dont ils ont besoin pour réussir.

L'an dernier, dans le cadre du programme Emplois d'été Canada,
le gouvernement libéral a investi plus de 285 millions de dollars
dans des organismes partout au pays, ce qui a permis de créer plus
de 74 000 emplois pour les jeunes. Je suis bien placée pour parler
aux députés des retombées de ce programme dans ma circonscrip‐

tion, Mississauga—Erin Mills. L'année dernière, nous avons investi
dans 57 organismes locaux et petites entreprises afin de créer près
de 400 emplois pour les jeunes.

Je tiens à saluer quelques-uns de ces organismes formidables qui
ont reçu des fonds l'année dernière dans ma circonscription, notam‐
ment le Club garçons et filles de Peel, Ivan Franko Homes, la Mis‐
sissauga Dolphins Cricket Association et Music for Every Child,
qui font un excellent travail dans la collectivité.

Je remercie tous les organismes bénéficiaires et tous ceux qui
continuent d'investir dans nos jeunes, qui sont l'avenir de notre
pays.

QUESTIONS ORALES

● (1120)

[Traduction]

LA TARIFICATION DU CARBONE

L’hon. Kerry-Lynne Findlay (Surrey-Sud—White Rock,
PCC): Madame la Présidente, hier soir, dans un acte de lâcheté po‐
litique, les néo-démocrates et les libéraux ont montré aux Cana‐
diens qu'ils n'en ont rien à faire en ne tenant aucun compte de l'opi‐
nion de 70 % des Canadiens et de 7 des 10 premiers ministres des
provinces et des territoires. En votant pour augmenter de 23 % la
taxe sur le carbone à partir du 1er avril, ils ont abandonné la popula‐
tion qui les a élus pour la servir. Ils contraignent les familles à dé‐
bourser plus pour l'essence, le panier d'épicerie et le chauffage do‐
mestique alors que la fréquentation des banques alimentaires pulvé‐
rise des records.

Après huit ans, on constate que le premier ministre n'en vaut pas
le coût. Si la taxe sur le carbone est si populaire, pourquoi ne dé‐
clenche-t-il pas des élections dont elle serait l'enjeu pour que les
Canadiens puissent en décider par eux-mêmes?

M. Adam van Koeverden (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre de l’Environnement et du Changement climatique et de
la ministre des Sports et de l’Activité, Lib.): Madame la Prési‐
dente, la Remise canadienne sur le carbone est possible parce que le
gouvernement a instauré la tarification de la pollution; une mesure
qui fait baisser les émissions au Canada. La tarification du carbone
fonctionne au Canada. Elle réduit nos émissions, un résultat que le
gouvernement obtient tout en remettant plus d'argent à 8 familles
canadiennes sur 10 au moyen de la Remise canadienne sur le car‐
bone.

Pourtant, les conservateurs veulent éliminer la remise. Ils ne
veulent pas que les familles canadiennes récupèrent de l'argent.
Leur allégeance est manifeste. Ils ne travaillent pas pour les Cana‐
diens, mais pour les grandes sociétés pétrolières et gazières. C'est le
summum de l'hypocrisie conservatrice.
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Questions orales
L’hon. Kerry-Lynne Findlay (Surrey-Sud—White Rock,

PCC): Madame la Présidente, le gouvernement se débat et son bi‐
lan climatique bat de l'aile. En Colombie-Britannique, la taxe sur le
carbone imposée par le gouvernement fédéral permettra de re‐
cueillir 9 milliards de dollars sur trois ans, mais ne remboursera que
3,5 milliards de dollars aux contribuables. Je sais que la logique
mathématique néo‑démocrate-libérale est difficile à comprendre,
mais cela représente un coût net de 5,5 milliards de dollars pour les
Britanno-Colombiens. Soixante-dix pour cent des Canadiens et
7 premiers ministres provinciaux sur 10 abondent dans le même
sens.

Quand le premier ministre va-t-il enfin admettre que, tout comme
lui, sa taxe sur le carbone n'en vaut pas le coût et laisser les Cana‐
diens voter pour l'abolition de la taxe?

M. Adam van Koeverden (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre de l’Environnement et du Changement climatique et de
la ministre des Sports et de l’Activité, Lib.): Madame la Prési‐
dente, je trouve honteux que les conservateurs continuent de se ser‐
vir de la crise de l'abordabilité et des Canadiens aux prises avec des
difficultés financières pour dénigrer la politique climatique. Abso‐
lument aucun économiste au Canada n'a prétendu ou laissé entendre
que la tarification du carbone alimente l'inflation. En fait, ces der‐
nières années, les remises ont augmenté au rythme de la hausse de
la tarification du carbone, et l'inflation a diminué. Il s'agit d'un rap‐
port négatif.

La Remise canadienne sur le carbone permet à 8 familles sur 10
de récupérer plus d'argent qu'elles n'en paient. Nous luttons à fois
contre les changements climatiques et la crise de l'abordabilité.

L’hon. Kerry-Lynne Findlay (Surrey-Sud—White Rock,
PCC): Madame la Présidente, ce qui est honteux, c'est que, rien
que l'an dernier, le gouvernement a payé 21 milliards de dollars à
des consultants, et qu'il est maintenant visé par une nouvelle en‐
quête de la GRC. Les conservateurs ont voté pour la motion de cen‐
sure et ont réclamé la tenue d'élections sur la taxe sur le carbone
afin que les Britanno-Colombiens puissent abolir la taxe. Le chef
du NPD et le député d'Okanagan‑Sud—Kootenay‑Ouest ont voté
pour la hausse de la taxe sur le carbone et pour le maintien en fonc‐
tions du premier ministre.

En Colombie-Britannique, chaque mois, plus de 200 000 per‐
sonnes ont recours à une banque alimentaire. Les familles ont du
mal à joindre les deux bouts, et le chef du NPD et les 12 députés de
la Colombie-Britannique membres de son parti sont tous détermi‐
nés à augmenter la taxe. S'il est si convaincu…

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): La secré‐
taire parlementaire a la parole.

Mme Jennifer O'Connell (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre de la Sécurité publique, des Institutions démocratiques et
des Affaires intergouvernementales (Cybersécurité), Lib.): Ma‐
dame la Présidente, je trouve incroyablement intéressant que, tandis
que les conservateurs prétendent se soucier des Canadiens, ce soit
nous qui travaillions réellement à mettre en œuvre des lois et des
procédures qui visent à réduire les prix, notamment les prix à l'épi‐
cerie et les tarifs des services Internet.

Pendant que nous nous démenons pour les Canadiens, que font
les lobbyistes conservateurs? Ils créent de fausses sociétés secrètes
de lobbying pour faire pression sur le gouvernement en cachant aux
Canadiens qu'il s'agit des mêmes conseillers principaux. Ils font du
lobbying pour faire monter les tarifs des services Internet. Les
conservateurs devraient dire clairement à qui ils s'opposent.

[Français]

LES PRIORITÉS DU GOUVERNEMENT
M. Luc Berthold (Mégantic—L'Érable, PCC): Madame la

Présidente, les Québécois et les Québécoises sont déçus aujourd'‐
hui. Ils sont déçus que des élections n'aient pas été déclenchées
pour changer ce gouvernement. Pourquoi? C'est parce que le Bloc
québécois a aussi voté pour sauver la carrière de ce premier mi‐
nistre. Le Bloc québécois se prosterne devant un premier ministre
qui a envahi tous les champs de compétences du Québec, qui a dou‐
blé la dette nationale, qui envoie 800 000 Québécois chaque mois
dans les banques alimentaires. Cela coûte vraiment cher de voter
pour le Bloc québécois.

Qu'est-ce que le premier ministre a promis au chef du Bloc qué‐
bécois pour sauver le gouvernement libéral?

L’hon. Jean-Yves Duclos (ministre des Services publics et de
l’Approvisionnement, Lib.): Madame la Présidente, effective‐
ment, les Canadiens et les Québécois ont de la difficulté à payer
leurs factures. Ce qui est étonnant, toutefois, c'est que le Parti
conservateur est contre l'Allocation canadienne pour enfants, qui
réduit de 40 % la pauvreté des enfants dans la circonscription de
mon collègue. Il est contre le programme de soins dentaires, qui est
en train d'aider à peu près 7 000 aînés dans la circonscription de
mon collègue. Alors, il est étonnant que les conservateurs soient
tout à fait hypocrites, qu'ils disent des choses qui ne vont pas en‐
semble. Ils sont contre l'Allocation canadienne pour enfants et
contre les soins dentaires pour les aînés.

● (1125)

M. Luc Berthold (Mégantic—L'Érable, PCC): Madame la
Présidente, ce qui est hypocrite de la part des libéraux, c’est de par‐
ler de leur grand programme et d’ignorer ce qui se passe réellement
dans les banques alimentaires, dans les familles québécoises qui
n’arrivent pas à faire leur épicerie chaque semaine parce qu’ils
n’ont pas suffisamment d’argent parce que les dépenses inflation‐
nistes du gouvernement ont augmenté le prix de tout. C’est ça qui
est hypocrite de la part des libéraux.

On se demande pourquoi justement le Bloc québécois a choisi
hier de sauver ce gouvernement libéral plutôt que de voter pour
notre motion pour qu’on déclenche les élections. C'est quoi le deal
entre le premier ministre et le Bloc québécois?

L’hon. Jean-Yves Duclos (ministre des Services publics et de
l’Approvisionnement, Lib.): Madame la Présidente, mercredi der‐
nier, le 20 mars, 7 850 familles de la circonscription de mon col‐
lègue ont reçu un versement de l’Allocation canadienne pour en‐
fants. C’est en moyenne à peu près 500 $ par mois que les familles
de sa circonscription reçoivent. Ça a réduit de 40 % la pauvreté des
familles et des parents dans sa circonscription.

Pourtant, le chef conservateur, en 2024, est encore contre l’Allo‐
cation canadienne pour enfants.

* * *

LES RELATIONS INTERGOUVERNEMENTALES
Mme Marie-Hélène Gaudreau (Laurentides—Labelle, BQ):

Madame la Présidente, le fédéral continue de dire non au Québec.
Alors qu’on faisait miroiter une petite ouverture à la collaboration
cette semaine dans le dossier de l’immigration, ça n’a duré que
quatre jours.
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Questions orales
Le ministre vient de fermer la porte en entrevue au Devoir: il dit

non à l’exigence du français pour les travailleurs temporaires. Il dit
non à laisser Québec choisir ses travailleurs admis avec le Pro‐
gramme de mobilité internationale et non à tout progrès rapide dans
le dossier des demandeurs d’asile. Pourquoi n’y a-t-il pas moyen
que ce ministre mette de côté le mépris plus que quatre jours?
[Traduction]

M. Paul Chiang (secrétaire parlementaire du ministre de
l’Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté, Lib.): Madame
la Présidente, au sortir de la pandémie, nous avons dû augmenter
nos niveaux d'immigration pour que les entreprises puissent trouver
les travailleurs dont ils avaient besoin. Notre économie se porte
bien.

Nous reconnaissons la nécessité d'équilibrer les niveaux d'immi‐
gration pour tenir compte des pressions que l'immigration crée en
matière de logement et d'infrastructures. Voilà pourquoi, à compter
de 2026, nous stabiliserons les niveaux d'immigration. Nous conti‐
nuerons de collaborer avec les provinces et les territoires pour pla‐
nifier une immigration viable et stratégique tout en construisant les
habitations dont nous avons besoin.
[Français]

Mme Marie-Hélène Gaudreau (Laurentides—Labelle, BQ):
Madame la Présidente, c’est incroyable. Rendu là, c’est une obses‐
sion.

On dit non à la gestion responsable de l’immigration, non au
droit de retrait des nouvelles ingérences en santé, non aux de‐
mandes anticipées d’aide médicale à mourir, non au droit de proté‐
ger la laïcité de l’État. Tous ces « non », c’est le bilan de juste cinq
petites semaines au Parlement.

Les libéraux, soutenus par le NPD et par le silence des conserva‐
teurs, s’attaquent à la capacité du Québec de faire ses propres
choix. Est-ce qu'ils réalisent qu’ils se trompent s’ils pensent que les
Québécois vont accepter ça?

Mme Marie-France Lalonde (secrétaire parlementaire du
ministre de la Défense nationale, Lib.): Madame la Présidente,
c’est toujours intéressant. J'ai beaucoup de respect pour ma col‐
lègue du Bloc québécois, mais ce que les bloquistes veulent vrai‐
ment, ce sont des chicanes.

Le Canada, notre gouvernement, travaille en étroite collaboration
avec le Québec, que ce soit en matière de santé ou d'immigration.
Nous avons même pris part à la garde d’enfants et nous avons re‐
gardé ce que le Québec faisait pour l'appliquer à l’échelle nationale.
Nous savons que le Québec, en ce qui a trait à son engagement, est
là. Nous allons toujours travailler avec lui.

* * *
[Traduction]

L'INDUSTRIE DES MÉDIAS D'INFORMATION
M. Peter Julian (New Westminster—Burnaby, NPD): Ma‐

dame la Présidente, la cupidité est omniprésente à Bell Canada.

Les libéraux donnent beaucoup d'argent à Bell, et ce, sans condi‐
tion. Malgré des profits massifs de plus de 2 milliards de dollars,
Bell continue de sabrer les emplois dans le secteur du journalisme,
de nuire à la démocratie et d'abandonner des travailleurs. Le PDG
de Bell a supprimé 6 000 emplois au cours des huit derniers mois et
il ne daigne même pas se présenter devant le comité pour rendre
des comptes aux Canadiens, qui financent les profits de l'entreprise.

Quand les libéraux commenceront-ils à défendre les Canadiens, à
lutter contre la cupidité des entreprises et à protéger les emplois du
secteur du journalisme au Canada?

M. Ryan Turnbull (secrétaire parlementaire du ministre de
l’Innovation, des Sciences et de l’Industrie, Lib.): Madame la
Présidente, je veux d'abord dire que nos pensées vont à tous les em‐
ployés touchés par cette triste nouvelle et à leur famille. C'est une
industrie où la concurrence est rude, et les entreprises doivent sans
cesse investir et s'adapter.

Cela dit, il ne faut pas oublier que l'entreprise en question a fait
des profits de 2 milliards de dollars et qu'elle supprime maintenant
des milliers d'emplois. De toute évidence, des choix ont été faits.
Le gouvernement défendra toujours les droits des travailleurs,
comme en témoignent les différentes mesures législatives que nous
avons présentées à la Chambre. Nous ne cesserons jamais de le
faire.

* * *
● (1130)

LA FAMILLE, LES ENFANTS ET LE DÉVELOPPEMENT
SOCIAL

M. Alistair MacGregor (Cowichan—Malahat—Langford,
NPD): Madame la Présidente, alors que les Canadiens observent le
ramadan et célèbrent Pâques ce mois-ci, nombreux sont ceux qui
ont du mal à mettre du pain sur la table. Des organisations telles
que Feed Ottawa travaillent sans relâche pour s'assurer que per‐
sonne ne soit laissé pour compte, mais cela ne devrait pas dépendre
uniquement d'elles. Les conservateurs ont refusé de les aider en vo‐
tant contre un programme d'alimentation en milieu scolaire destiné
à nourrir les enfants, et les libéraux sont bien trop occupés à proté‐
ger les profits des PDG des chaînes d'épicerie.

Le NPD préconise la mise en place d'un programme national
d'alimentation en milieu scolaire pour faire en sorte qu'aucun enfant
ne souffre de la faim. Les libéraux incluront-ils cette mesure dans le
prochain budget?

M. Peter Fragiskatos (secrétaire parlementaire du ministre
du Logement, de l’Infrastructure et des Collectivités, Lib.): Ma‐
dame la Présidente, l'idée n'est pas sans fondement, et je remercie
mon collègue de l'avoir soulevée aujourd'hui.

Je ne vais pas parler de ce qui figurera ou non dans le budget,
mais notre priorité est le bien-être des familles canadiennes. Ces
dernières années, nous avons assisté à un recul massif de la pauvre‐
té dans tout le pays, notamment chez les enfants. Lorsque les Cana‐
diens ont eu besoin de l'aide du gouvernement pendant la pandé‐
mie, nous avons été là pour eux, en leur apportant toutes sortes de
mesures de soutien grâce à nos programmes d'urgence. Les conser‐
vateurs étaient du côté de l'austérité. Ce parti n'était pas là pour les
Canadiens. Il continue d'être contre les Canadiens à cet égard. Nous
continuerons d'être là pour notre pays.

* * *

LA TARIFICATION DU CARBONE
M. Jasraj Singh Hallan (Calgary Forest Lawn, PCC): Ma‐

dame la Présidente, après huit ans d'un gouvernement dirigé par le
premier ministre libéral—néo-démocrate et après l'arnaque de sa
taxe sur le carbone, le recours aux banques alimentaires à Calgary a
augmenté de pas moins de 50 %. Cette arnaque coûte 2 900 $ aux
Albertains, mais ils ne récupèrent que 2 000 $. Il y a de drôles de
mathématiques libérales là-dedans, parce que le compte n'y est pas.
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Questions orales
Hier, cette coûteuse coalition a voté pour hausser de 23 % la taxe

sur le carbone à partir du 1er avril. Pourquoi son obsession au sujet
de la taxe sur le carbone est-elle plus importante que les 70 % de
Canadiens qui l'exhortent à dire non à la hausse afin qu'ils puissent
nourrir leur famille?

L’hon. Randy Boissonnault (ministre de l’Emploi, du Déve‐
loppement de la main-d’œuvre et des Langues officielles, Lib.):
Madame la Présidente, le fait est que les Albertains reçoivent 700 $
de plus chaque année grâce à la Remise canadienne sur le carbone,
et il est important de souligner que les feux de forêt, les inonda‐
tions, la fumée…

Des voix: Oh, oh!
La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je rappelle

aux députés qu'ils sont priés d'attendre que la présidence leur donne
la parole avant de dire quoi que ce soit.

Le ministre a la parole.
L’hon. Randy Boissonnault: Madame la Présidente, la vérité,

c'est que les Albertains reçoivent 700 $ de plus par année grâce à la
Remise canadienne sur le carbone. Ils touchent l'un des montants
les plus élevés au Canada.

Les Albertains veulent que nous luttions contre les changements
climatiques. C'est exactement ce que nous faisons. Nous avons eu
des incendies de forêt. Nous avons eu des inondations et des feux
incontrôlés. Les habitants de l'Alberta veulent que nous luttions
contre les changements climatiques. Ils ne veulent pas que les
conservateurs éliminent le remboursement de la taxe sur le carbone.

M. Jasraj Singh Hallan (Calgary Forest Lawn, PCC): Ma‐
dame la Présidente, le ministre de l'Alberta devrait avoir honte. Il
ne cesse d'imposer l'idéologie woke du premier ministre aux Alber‐
tains et être plutôt la voix de l'Alberta au Cabinet.

Pourquoi ne se range-t-il pas du côté de la majorité des Alber‐
tains, qui disent qu'il faut abolir la taxe et mettre fin à cette arnaque,
au lieu de se ranger du côté du premier ministre corrompu? J'ai une
question simple à lui poser: a-t-il fait une liste des références pour
postuler des emplois? Je lui pose la question parce qu'il va devoir
plier bagage avec son arnaque de taxe sur le carbone après les pro‐
chaines élections.

L’hon. Randy Boissonnault (ministre de l’Emploi, du Déve‐
loppement de la main-d’œuvre et des Langues officielles, Lib.):
Madame la Présidente, je suis heureux de voir que nous avons at‐
teint un tel niveau de collégialité à la Chambre que, pour une raison
ou une autre, les conservateurs s'imaginent qu’ils peuvent menacer
mon emploi avec ce que les habitants de l’Alberta veulent, c’est-à-
dire que nous luttions contre les changements climatiques. Où était
cette personne quand il y a eu des inondations à Calgary et des feux
de forêt à Fort McMurray? Ces gens pensent que c'est une farce. Ce
n'est pas une idéologie woke. C'est à eux de se réveiller! Les chan‐
gements climatiques sont réels. Le vrai changement, c'est 700 $ de
plus dans les poches des Albertains. C'est la Remise canadienne sur
le carbone.

M. Doug Shipley (Barrie—Springwater—Oro-Medonte,
PCC): Madame la Présidente, hier, le gouvernement néo-démo‐
crate—libéral a voté pour une augmentation de 23 % de la taxe sur
le carbone, ce qui renchérit le coût de l'essence, de l'épicerie et du
chauffage domestique. Chez moi, à Barrie la banque alimentaire a
reçu plus de 7 000 personnes ayant besoin d'aide, en janvier seule‐
ment, et elle a fourni 540 paniers de nourriture d'urgence à des per‐
sonnes sans abri.

Cette année, un million de Canadiens de plus que l'année der‐
nière seront contraints de recourir aux banques alimentaires, mais le
premier ministre prévoit malgré tout de quadrupler sa coûteuse taxe
sur le carbone.

Pourquoi ignore-t-il 70 % des Canadiens et les sept premiers mi‐
nistres qui veulent l'abolition de la taxe?

M. Adam van Koeverden (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre de l’Environnement et du Changement climatique et de
la ministre des Sports et de l’Activité, Lib.): Madame la Prési‐
dente, la crise du coût de la vie que les Canadiens ressentent est
bien réelle, et nous devons trouver de vraies solutions, comme la
Remise canadienne sur le carbone. Cette mesure permet à huit fa‐
milles canadiennes sur dix de recevoir plus d'argent qu'elle n'en
paie.

Les conservateurs citent constamment des banques alimentaires,
des organismes de secours alimentaire, des organismes de sécurité
alimentaire et des experts en matière de pauvreté à la Chambre,
mais aucun de ces experts, économistes ou organismes de bienfai‐
sance ne soutient que l'abandon de notre plan environnemental et
l'abolition de la taxe aideraient les Canadiens. Absolument aucune
de ces organisations ne dit cela. Si les conservateurs veulent conti‐
nuer à citer les banques alimentaires, ils devraient lire leurs rap‐
ports.

● (1135)

M. Doug Shipley (Barrie—Springwater—Oro-Medonte,
PCC): Madame la Présidente, j'ai ici des chiffres provenant de ma
province, l'Ontario, où habite aussi le député. En Ontario, une fa‐
mille moyenne paie 1 674 $ et reçoit un remboursement de 1 047 $,
ce qui fait un manque à gagner de 627 $. L'information que cite le
député est tout simplement inexacte.

Après huit ans, les agriculteurs de ma collectivité en arrachent et
ils savent que la coalition de la taxe sur le carbone du premier mi‐
nistre n'en vaut pas le coût. La facture de gaz d'un éleveur de vo‐
lailles de ma circonscription s'élève à presque 10 000 $ par mois,
dont le tiers va à la taxe sur le carbone. La situation ne pourra que
s'aggraver lorsque le premier ministre va augmenter de 23 % sa
taxe sur le carbone le 1er avril.

Si le premier ministre refuse d'abolir la taxe, pourquoi ne laisse-
t-il pas les Canadiens décider en déclenchant des élections sur la
taxe sur le carbone?

M. Adam van Koeverden (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre de l’Environnement et du Changement climatique et de
la ministre des Sports et de l’Activité, Lib.): Madame la Prési‐
dente, le directeur parlementaire du budget a dit être troublé par l'u‐
tilisation sélective des faits qui se trouvent dans ces rapports. Hier,
il a dit très clairement que les économistes s'entendent sur le fait
que les taxes sur le carbone représentent la manière la moins pertur‐
batrice de réduire les émissions. Il a ajouté « Il est vrai que la taxe
sur le carbone est souvent considérée par de nombreux économistes
comme la manière la moins perturbatrice et probablement la plus
rentable d'atteindre certains niveaux d'émissions de carbone. » Le
rapport du directeur parlementaire du budget mérite mieux que ce
qu'en font les conservateurs en utilisant de manière sélective cer‐
taines données afin de tenter de vendre l'idée que les changements
climatiques n'existent pas.
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Mme Cathay Wagantall (Yorkton—Melville, PCC): Madame

la Présidente, le gouvernement néo-démocrate—libéral a voté pour
une augmentation de 23 % de la taxe sur le carbone, ce qui fera
augmenter encore plus les factures d'épicerie, d'essence et de chauf‐
fage domestique. Le premier ministre n'en vaut pas le coût. Il fera
augmenter la taxe sur le carbone à 2 618 $ en Saskatchewan.

Pourquoi les libéraux refusent-ils d'écouter 70 % des Canadiens
et sept des meilleurs premiers ministres provinciaux, qui souhaitent
voir la taxe abolie?

Mme Jennifer O'Connell (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre de la Sécurité publique, des Institutions démocratiques et
des Affaires intergouvernementales (Cybersécurité), Lib.): Ma‐
dame la Présidente, encore une fois, les conservateurs interviennent
à la Chambre pour parler de mesures d'abordabilité. Entretemps, la
lobbyiste en chef du chef de l'opposition officielle fait aussi du lob‐
bying au nom des grandes chaînes d'alimentation pour qu'elles
n'adhèrent pas à notre code de conduite.

Tous les jours, nous nous employons à mettre en place des me‐
sures d'abordabilité pour les Canadiens. Les conservateurs tiennent
de beaux discours, mais, en coulisse, ils aident leurs amis riches et
bien placés.

Mme Cathay Wagantall (Yorkton—Melville, PCC): Madame
la Présidente, l'année dernière seulement, le premier ministre a payé
21 milliards de dollars à des consultants, et maintenant, la GRC
mène de multiples enquêtes sur ces contrats libéraux.

En ce qui concerne la taxe sur le carbone, rien ne me ferait plus
plaisir que de voir la députée faire face à des gens de Yorkton—
Melville et tenter de leur expliquer pourquoi ils devront payer
525 $ de plus en taxe sur le carbone après le remboursement cette
année.

Pourquoi les libéraux continuent-ils de faire fi de 70 % des Cana‐
diens?

Mme Jennifer O'Connell (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre de la Sécurité publique, des Institutions démocratiques et
des Affaires intergouvernementales (Cybersécurité), Lib.): Ma‐
dame la Présidente, je suis heureuse que la députée d'en face ait
soulevé la question du recours à des consultants. Que s'est-il passé
le lendemain de l'élection de l'actuel chef de l'opposition officielle
comme huitième chef du Parti conservateur? Dès le lendemain, la
stratège en chef des conservateurs a créé une société secrète de lob‐
bying. Cette société a ensuite produit...

Des voix: Oh, oh!

Mme Jennifer O'Connell: Madame la Présidente, ils crient:
« Elle est tellement secrète que vous avez découvert son exis‐
tence. » Cela ne fait certainement pas partie de leur plan...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je demande
aux députés d'attendre qu'on leur donne la parole avant de poser des
questions ou de faire des observations.

Je vais demander à la secrétaire parlementaire de recommencer.
Mme Jennifer O'Connell: Madame la Présidente, les conserva‐

teurs ont crié: « C'est tellement secret que vous l'avez découvert. »
C'est exact. À leur grande surprise, les Canadiens savent mainte‐
nant exactement ce qu'ils font en coulisse. Ils disent une chose aux
Canadiens, c'est-à-dire qu'ils vont défendre leurs intérêts, mais, en
réalité, ils créent des sociétés secrètes pour faire pression afin d'ob‐

tenir des prix plus élevés, ce qui va à l'encontre des intérêts des Ca‐
nadiens.

Nous ne pouvons pas faire confiance aux conservateurs, car ils
ne travaillent pas dans l'intérêt des Canadiens.

* * *
[Français]

LES RELATIONS INTERGOUVERNEMENTALES
M. Xavier Barsalou-Duval (Pierre-Boucher—Les Patriotes—

Verchères, BQ): Madame la Présidente, c'est plus fort que lui. Non
seulement le fédéral se mêle des affaires du Québec, mais il veut
maintenant se mêler des affaires des municipalités.

Nos villes ont peur qu'Ottawa entreprenne de se mêler du Fonds
pour le développement des collectivités, qui est en fait le fonds de
la taxe sur l'essence, et que le gouvernement ajoute de nouvelles
conditions en profitant du fait que le Fonds est maintenant échu de‐
puis le mois de décembre. Ce que demandent les villes, c'est que le
Fonds soit reconduit sans nouvelle condition.

Les municipalités savent comment cela fonctionne chez elles.
Elles savent ce dont elles ont besoin. Le gouvernement va-t-il écou‐
ter nos municipalités et ne pas ajouter de nouvelles conditions au
fonds de la taxe sur l'essence?

● (1140)

M. Peter Fragiskatos (secrétaire parlementaire du ministre
du Logement, de l’Infrastructure et des Collectivités, Lib.): Ma‐
dame la Présidente, notre gouvernement est très clair sur cette ques‐
tion. Notre bilan est très clair aussi. Les relations entre le gouverne‐
ment du Canada et les gouvernements municipaux sont très fortes.

[Traduction]

Nous le constatons de différentes façons partout au pays.

Nous continuerons de collaborer avec les municipalités sur les
questions d'infrastructure et les questions connexes. Je serai heu‐
reux de discuter plus en détail avec le député de ses préoccupations,
mais on constate que, partout au pays, le gouvernement fournit plus
d'aide que jamais pour les infrastructures dans divers domaines, et
cela va se poursuivre.

[Français]

M. Xavier Barsalou-Duval (Pierre-Boucher—Les Patriotes—
Verchères, BQ): Madame la Présidente, si le fédéral veut qu'on in‐
vestisse de l'argent dans le logement, c'est parfait. Ce n'est pas un
problème. Qu'il mette de l'argent dans le logement, mais qu'il ne
prenne pas l'argent du fonds de la taxe sur l'essence pour détourner
son utilisation, qui est de rénover nos égouts, nos usines de traite‐
ment des eaux et nos rues, afin de faire en sorte de forcer les villes
à construire des logements. Dans le fond, il déshabille Paul pour
habiller Pierre. On a un problème.

C'est un des rares programmes fédéraux qui fonctionne, en ce
moment. Ce n'est pas le temps de mettre le trouble là-dedans.

Le fédéral va-t-il laisser tomber sa mauvaise idée d'imposer des
nouvelles conditions dans le Fonds pour le développement des col‐
lectivités?
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L’hon. Jean-Yves Duclos (ministre des Services publics et de

l’Approvisionnement, Lib.): Madame la Présidente, je suis très
heureux d'entendre parler de collaboration et de logement. C'est
exactement ce que nous avons vu au cours des dernières semaines
avec la signature d'une entente extraordinaire de 1,8 milliard de
dollars pour appuyer des projets en matière de logement au Québec.

En fait, c'est le plus gros investissement en bloc jamais fait en fa‐
veur du logement au Québec, dans toute l'histoire de la province.
C'est pour cela que nous sommes tellement fiers du résultat, mais
nous savons qu'il y aura encore plus de travail à faire et plus de suc‐
cès à obtenir au cours des prochains mois.

* * *
[Traduction]

LA TARIFICATION DU CARBONE
M. Pat Kelly (Calgary Rocky Ridge, PCC): Madame la Prési‐

dente, le gouvernement néo-démocrate—libéral est sur le point de
faire grimper de 23 % la taxe sur le carbone, qui s'applique à l'es‐
sence, aux aliments et au chauffage domestique, ce qui prouve
qu'après huit ans, le premier ministre n'en vaut pas le coût. Le PIB
par habitant est en chute libre alors que les prix grimpent. Cela si‐
gnifie que les Canadiens s'appauvrissent pendant que le coût de la
vie augmente.

Seuls les conservateurs ont le courage de laisser les Canadiens
faire leur choix lors d'élections portant sur la taxe sur le carbone. Si
les libéraux refusent de déclencher des élections, écouteront-ils au
moins les sept premiers ministres provinciaux et les 70 % de Cana‐
diens qui veulent abolir la taxe?

M. Adam van Koeverden (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre de l’Environnement et du Changement climatique et de
la ministre des Sports et de l’Activité, Lib.): Madame la Prési‐
dente, on comprend mieux maintenant pourquoi les conservateurs
et la première ministre Danielle Smith ont lancé cette campagne de
slogans simplistes. C'est parce que Danielle Smith va faire grimper
le prix de l'essence en Alberta de 13 ¢ au moyen de sa taxe provin‐
ciale le 1er avril. Tout ce qu'ils veulent, c'est faire passer leurs
propres décisions sur le dos de la tarification du carbone.

Dans ce cas-ci, je suis plutôt d'accord avec Kris Sims, la direc‐
trice pour l'Alberta de la Fédération canadienne des contribuables.
Elle a dit: « Il est facile de lancer des tomates au gouvernement [fé‐
déral], mais augmenter votre propre taxe sur l'essence le même
jour? Pas fort. » C'est un parfait exemple de l'hypocrisie conserva‐
trice.

L’hon. Mike Lake (Edmonton—Wetaskiwin, PCC): Madame
la Présidente, les libéraux se livrent à une campagne de désinforma‐
tion orchestrée pour défendre leur taxe destructrice sur le carbone.
Dans son rapport, le directeur parlementaire du budget, qui est un
mandataire indépendant, dit clairement, à la page 4: « Compte tenu
de l’incidence à la fois financière et économique, nous estimons
que la plupart des ménages subiront une perte nette ». En réponse,
les libéraux ont délibérément exclu les données sur l'incidence éco‐
nomique du directeur parlementaire du budget afin de gonfler artifi‐
ciellement leurs chiffres.

Quand le premier ministre mettra-t-il fin à cette tromperie fla‐
grante et abolira-t-il enfin cette taxe?

M. Adam van Koeverden (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre de l’Environnement et du Changement climatique et de
la ministre des Sports et de l’Activité, Lib.): Madame la Prési‐

dente, c'est incroyable. Le député d'Edmonton n'est ici que pour
faire le travail de la première ministre Danielle Smith afin qu'elle
puisse dissimuler sa décision de hausser le prix de l'essence de 13 ¢
le litre à partir du 1 er avril. Il est absolument atroce que les conser‐
vateurs interviennent à la Chambre pour permettre à la première
ministre Danielle Smith de se servir d'une campagne d'abolition de
la taxe pour colporter l'idée que l'essence coûte cher à cause de la
tarification de la pollution.

Or, cette hausse de 13 ¢ prévue pour le 1 er avril ne s'accompagne
pas d'un remboursement, contrairement à la tarification de la pollu‐
tion qui est remboursée complètement aux consommateurs grâce à
la Remise canadienne sur le carbone. Cette hausse de 13 ¢ ne...

Des voix: Oh, oh!
La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): À nouveau,

je prierais les députés de baisser le ton.

Le député d'Edmonton—Wetaskiwin a la parole.
L’hon. Mike Lake (Edmonton—Wetaskiwin, PCC): Madame

la Présidente, vous remarquerez que le député n'a même pas essayé
de répondre à ma question. À la page 3, le directeur parlementaire
du budget, qui est indépendant, mentionne: « Nous incorporons des
estimations de l’incidence économique de la redevance fédérale sur
les combustibles dans notre calcul du coût net afin de dresser un
portrait plus complet de l’incidence générale sur les ménages […] »

Compte tenu de cette incidence économique, il est manifeste que
la taxe sur le carbone empire la situation des familles dans toutes
les provinces. Selon le rapport, les familles albertaines paieront
près de 1 000 $ de plus que les remboursements qu'elles recevront
l'année prochaine, à un moment où subvenir à ses besoins, même
essentiels, coûte plus cher que jamais. Comment les députés libé‐
raux et néo-démocrates de l'Alberta peuvent-ils appuyer cette
hausse de 23 % de la taxe?
● (1145)

M. Adam van Koeverden (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre de l’Environnement et du Changement climatique et de
la ministre des Sports et de l’Activité, Lib.): Madame la Prési‐
dente, le directeur parlementaire du budget et la vérificatrice géné‐
rale ont dit très clairement que l'utilisation sélective des faits tirés
de ce rapport est consternante. Ils ont également dit qu'il est impor‐
tant de considérer le coût économique, parce que les changements
climatiques ont un prix. Les changements climatiques ont coûté
plus de 2 milliards de dollars à l'économie canadienne l'an dernier,
et ce coût augmentera vraisemblablement encore cette année en rai‐
son des feux de forêt non loin de la circonscription du député.

Il est déplorable que les conservateurs prennent la parole à la
Chambre pour utiliser à mauvais escient le rapport du directeur par‐
lementaire du budget. Le directeur parlementaire du budget a dit
très clairement que les économistes s'entendent pour dire que les
taxes sur le carbone sont le moyen le moins perturbateur de réduire
les émissions et que le remboursement permet à 8 familles sur 10
de récupérer plus…

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Le député
de Beauce a la parole.

[Français]
M. Richard Lehoux (Beauce, PCC): Madame la Présidente, au‐

jourd'hui, c'est la dernière journée pour que le premier ministre re‐
vienne sur son poisson d'avril, la hausse de la taxe sur le carbone.
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Les Canadiens sont en difficulté, mais le Bloc québécois veut ra‐

dicalement augmenter la taxe sur le carbone, ce qui fera augmenter
le coût de l'essence de 20 ¢ le litre et aura d'énormes répercussions
sur le prix des aliments.

Le Bloc québécois garde le premier ministre au pouvoir alors
qu'il a brisé notre système d'immigration, haussé les taxes et les im‐
pôts et doublé notre dette nationale.

Qu'est-ce que le premier ministre a promis au Bloc québécois
pour qu'il garde son gouvernement au pouvoir?

L’hon. Jean-Yves Duclos (ministre des Services publics et de
l’Approvisionnement, Lib.): Madame la Présidente, la Remise ca‐
nadienne sur le carbone met plus d'argent dans les poches de huit
familles sur dix. C'est parce que les recettes de ce prix sur le car‐
bone sont retournées aux Canadiens.

Les gros pollueurs paient davantage. C'est pour cela que les fa‐
milles de la classe moyenne et à plus faible revenu reçoivent plus
d'argent. Ce sont huit familles sur dix qui ont plus d'argent dans
leurs poches grâce à la taxe sur le carbone.

Ce que les conservateurs proposent, c'est de récompenser les
gros pollueurs ainsi que de taxer, de pénaliser et de punir les fa‐
milles de la classe moyenne et toutes celles qui travaillent fort pour
en faire partie.

* * *
[Traduction]

L’ENVIRONNEMENT
Mme Laurel Collins (Victoria, NPD): Madame la Présidente,

les jeunes sont inquiets. Ce sont eux qui feront les frais de la crise
climatique. Ils veulent, ou plutôt, ils méritent d’avoir davantage
leur mot à dire au sujet de tout ce qui touche l’urgence climatique.
C’est exactement ce que ferait un groupe de jeunes pour le climat,
tout en créant des emplois bien rémunérés.

Les conservateurs n’ont ni plan pour combattre les changements
climatiques ni plan pour protéger l’avenir des jeunes. Les
États‑Unis se sont déjà attelés à la tâche, mais parce que les libé‐
raux se traînent les pieds, le Canada est laissé pour compte. Le gou‐
vernement libéral cessera-t-il de laisser tomber les jeunes et créera-
t-il un groupe de jeunes pour le climat?

M. Adam van Koeverden (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre de l’Environnement et du Changement climatique et de
la ministre des Sports et de l’Activité, Lib.): Madame la Prési‐
dente, c’est avec fierté que j’ai participé, en compagnie de la dépu‐
tée de Victoria et de la chef du Parti vert, à une téléconférence qui a
regroupé des jeunes de partout au Canada animés de la volonté de
lutter contre la crise climatique. Je tiens à souligner qu’aucun
conservateur ne s’est joint à cette téléconférence.

Cependant, il est important de reconnaître que les jeunes des
quatre coins du Canada s'inquiètent de ce nous faisons à l'environ‐
nement naturel. Un nombre plus élevé de jeunes sont embauchés
par l’entremise du Programme d’emplois verts de l’Association ca‐
nadienne des parcs et loisirs, du programme Emplois d’été Canada
et au conseil des jeunes sur l’environnement, auprès du ministre de
l’Environnement et du Changement climatique.

Nous devons déployer plus d’efforts pour écouter les jeunes.
Comme nous retournons dans nos circonscriptions respectives pour
les deux prochaines semaines, je souhaite que tous les députés
aillent à la rencontre de jeunes dans une école.

LES RESSOURCES NATURELLES
M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): Madame la

Présidente, Joe Biden a créé une économie axée sur l'énergie propre
et 100 000 nouveaux emplois, tandis que le gouvernement libéral
continue de faire des faux pas. Nous ne sommes qu’à quelques
jours de la suppression du crédit d’impôt pour l’exploration mi‐
nière. Nous ne pouvons pas bâtir une économie du XXIe siècle sans
les métaux, et ces métaux doivent être extraits.

Le gouvernement va-t-il délocaliser la métallurgie en Chine ou
au Congo, où on assiste à de terribles violations des droits de la per‐
sonne, ou va-t-il soutenir cette industrie au Canada, où on a de bons
salaires, le consentement des Autochtones et des normes environne‐
mentales rigoureuses?

M. Marc Serré (secrétaire parlementaire du ministre de
l’Énergie et des Ressources naturelles et du ministre des
Langues officielles, Lib.): Madame la Présidente, en février, le
gouvernement et les Canadiens ont créé 40 000 nouveaux emplois.
Comme le député l’a mentionné, le crédit d’impôt pour l’explora‐
tion minière est important pour soutenir les sociétés d’exploration
et les petites entreprises. En 2017, pour la première fois, le gouver‐
nement a prolongé de cinq ans ce crédit d'impôt pour donner plus
de certitude à l'industrie.

Nous travaillons avec l'industrie en ce moment même. Nous exa‐
minons le budget, qui sera présenté sous peu, mais nous allons nous
assurer de soutenir les secteurs des minéraux critiques et des mines
et d'appuyer l’exploration minière au pays.

* * *

LE COMMERCE INTERNATIONAL
M. Ben Carr (Winnipeg-Centre-Sud, Lib.): Madame la Prési‐

dente, l'Afrique compte cinq des dix économies à la croissance la
plus rapide au monde. Je suis fier des investissements réalisés par le
gouvernement pour aider les entreprises de ma circonscription et de
tout le Canada à percer de nouveaux marchés, y compris celui de
l'Afrique. Au début de l'année, la Chambre commerciale Canada-
Afrique a organisé la deuxième conférence commerciale Canada-
Afrique, au Kenya.

Le secrétaire parlementaire de la ministre du Commerce interna‐
tional pourrait-il informer la Chambre de sa récente participation à
la conférence, des possibilités de croissance pour les entreprises ca‐
nadiennes et africaines et de ce que cela signifie pour les entre‐
prises de ma circonscription, Winnipeg-Centre-Sud?

● (1150)

M. Maninder Sidhu (secrétaire parlementaire de la ministre
de la Promotion des exportations, du Commerce international
et du Développement économique, Lib.): Madame la Présidente,
la conférence commerciale Canada-Afrique a réaffirmé la valeur in‐
croyable que représentent pour les entreprises canadiennes la diver‐
sification des exportations et la croissance du commerce en
Afrique. Ce fut une grande réussite qui, je le sais, contribuera à la
collaboration et à la croissance de nos industries.

Lors de mon séjour à Nairobi, j'ai pu constater de visu pourquoi
le Canada est reconnu comme l'un des leaders mondiaux de l'indus‐
trie aérospatiale. Continuons sur cette lancée et renforçons nos liens
commerciaux avec l'Afrique, car nous savons que cela crée des em‐
plois bien rémunérés ici et dans toute l'Afrique.
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dont il fait preuve afin de contribuer à la croissance du commerce et
de l'économie.

* * *

LA TARIFICATION DE LA POLLUTION
M. Todd Doherty (Cariboo—Prince George, PCC): Madame

la Présidente, hier, le Bloc et le NPD ont honteusement voté pour
sauver le premier ministre d'une élection sur la taxe sur le carbone.
Ils ont plutôt voté en faveur d'une hausse de la taxe de 23 % qui va
avoir lieu dans à peine 10 jours. Ce n'est pas un poisson d'avril.

Chose certaine, ce vote ne visait pas à sauver l'environnement. Il
s'agissait de sauver leurs pensions. Après huit ans de gouvernement
libéral—néo-démocrate, les Canadiens sont plus démunis que ja‐
mais. Ils sont plus nombreux à recourir aux banques alimentaires et
à éprouver des problèmes de santé mentale.

Le premier ministre cessera-t-il de faire la sourde oreille à 70 %
des Canadiens et à 7 premiers ministres sur 10, et abolira-t-il sa
taxe?

M. Ryan Turnbull (secrétaire parlementaire du ministre de
l’Innovation, des Sciences et de l’Industrie, Lib.): Madame la
Présidente, j'aimerais que l'on puisse tarifer le méthane qui émane
du Parti conservateur ces jours-ci.

Parlons d'hypocrisie. Alors que le gouvernement travaille d'ar‐
rache-pied pour mettre en œuvre de véritables solutions au pro‐
blème du coût de la vie, les conservateurs font de l'obstruction à
chaque étape du processus.

Nous avons découvert que le chef de l'opposition est conseillé
par Jenni Byrne, qui fait également du lobbying pour Loblaw. Le
lendemain du jour où il a remporté la course à la direction du parti,
elle lui a apporté son aide en créant une société fictive pour com‐
mencer à faire du lobbying pour lui. Nous venons d'apprendre que
le vice-président principal de Jenni Byrne...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Le député
d'Edmonton Manning à la parole.

M. Ziad Aboultaif (Edmonton Manning, PCC): Madame la
Présidente, à l'occasion du deuxième anniversaire de cette histoire
d'amour entre les néo-démocrates et les libéraux, ce gouvernement
insensé a choisi de voter en faveur d'une hausse de 23 % de la taxe
sur le carbone, ce qui rend l'essence, l'épicerie et le chauffage en‐
core plus chers. Cette hausse coûtera à l'Albertain moyen 911 $ de
plus par année.

Le premier ministre n'en vaut pas le coût. Pourquoi fait-il encore
abstraction de 70 % des Canadiens et de sept premiers ministres
provinciaux qui demandent d'annuler la hausse et d'abolir la taxe?

M. Ryan Turnbull (secrétaire parlementaire du ministre de
l’Innovation, des Sciences et de l’Industrie, Lib.): Madame la
Présidente, non seulement Jenni Byrne fait du lobbying pour Lo‐
blaw et conseille le chef de l’opposition, mais elle assiste aussi
chaque semaine aux réunions du caucus du Parti conservateur. Elle
a créé une société fictive, et son vice-président principal fait du lob‐
bying auprès du bureau qu'elle conseille. Si ce n'est pas jouer sur
les deux tableaux, je ne sais pas ce que c'est.

Je pense que tous les Canadiens méritent des réponses. Cessons
de faire semblant. Dans quel camp les conservateurs sont-ils réelle‐
ment?

L'AGRICULTURE ET L'AGROALIMENTAIRE

M. Robert Kitchen (Souris—Moose Mountain, PCC): Ma‐
dame la Présidente, pour faire changement, quelqu'un tentera peut-
être de répondre à une question.

Les semailles approchent à grands pas. Les agriculteurs sont oc‐
cupés à préparer l'équipement, les semoirs et les camions, à acheter
du carburant, de l'engrais et des semences et à organiser les fa‐
milles, les travailleurs et leur financement. Leur situation n'a jamais
été aussi désespérée.

La taxe sur le carbone a exacerbé leurs craintes. Maintenant,
l'augmentation de 23 % à compter du 1er avril ne fait qu’accroître
leur stress. Avec leurs dépenses inflationnistes, le premier ministre
et son gouvernement néo-démocrate—libéral n'en valent pas le
coût. Le gouvernement annulera-t-il la hausse et abolira-t-il la taxe?

M. Francis Drouin (secrétaire parlementaire du ministre de
l’Agriculture et de l’Agroalimentaire, Lib.): Madame la Prési‐
dente, le seul parti qui bloque le projet de loi C‑234, c'est le leur. Ils
ne cessent de prendre la parole à ce sujet.

Parlant des agriculteurs, ils doivent pouvoir compter sur les pro‐
grammes de gestion des risques de l'entreprise. Or, nous sommes le
seul parti à avoir augmenté de 25 % le budget des programmes de
gestion des risques de l'entreprise, alors que le parti d'en face l'a ré‐
duit.

* * *

LA TARIFICATION DU CARBONE

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Madame
la Présidente, après huit ans, nous savons que le gouvernement libé‐
ral—néo-démocrate n'en vaut tout simplement pas le coût.

Le 1er avril, la taxe sur le carbone va augmenter de 23 %. Nous
savons que l'arnaque qu'est la taxe libérale—néo-démocrate sur le
carbone ne fait qu'appauvrir les Canadiens. Nous savons également
que, si l'on taxe l'agriculteur qui produit les aliments, le camionneur
qui transporte ces aliments jusqu'au magasin et le magasin qui les
vend, le prix des aliments devient inabordable pour les Canadiens.
Quand le gouvernement libéral se rendra-t-il à l'évidence et quand
abolira-t-il la taxe?

L’hon. Randy Boissonnault (ministre de l’Emploi, du Déve‐
loppement de la main-d’œuvre et des Langues officielles, Lib.):
Madame la Présidente, quand le député et les dinosaures du climat
qui siègent de son côté de la Chambre se réveilleront-ils et recon‐
naîtront-ils que la planète brûle? Le député vient du Nord de l'Al‐
berta. Il sait quelles ont été les répercussions des incendies de forêt
à Fort McMurray et des inondations à Calgary.

Grâce à la Remise canadienne sur le carbone, nous avons réduit
nos émissions de 25 %. Les Albertains de sa région touchent un
remboursement supérieur à d'autres Albertains en raison du supplé‐
ment prévu pour les régions rurales. La salade qu'ils tentent de faire
avaler aux Albertains est une honte. La première ministre de cette
province fait grimper le prix de l'essence de 13 ¢ le litre au moyen
de sa taxe provinciale, et on s'en prend à nous. Quelle honte!
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[Français]

LA PETITE ENTREPRISE
Mme Nathalie Sinclair-Desgagné (Terrebonne, BQ): Madame

la Présidente, nous savions que la date butoir de janvier pour le
remboursement sans pénalité du Compte d’urgence pour les entre‐
prises canadiennes menaçait la survie de nos PME. Nous avons tout
fait pour prévenir le gouvernement. Maintenant, il récolte ce qu’il a
semé.

Le Bureau du surintendant des faillites révèle qu’en janvier, le
nombre de dossiers d’insolvabilité a augmenté de 129 %. Jan‐
vier 2024 a été le pire mois depuis la création du Bureau il y a
40 ans. On est en pleine vague de faillites à cause de l’intransi‐
geance de ce gouvernement sans vision. Que va-t-il faire aujourd’‐
hui pour arrêter l’hémorragie?

[Traduction]
M. Bryan May (secrétaire parlementaire de la ministre de la

Petite Entreprise et de la ministre responsable de l’Agence fédé‐
rale de développement économique pour le Sud de l’Ontario,
Lib.): Madame la Présidente, le programme Compte d'urgence pour
les entreprises canadiennes est venu en aide à plus de 900 000 pe‐
tites entreprises pendant la pandémie et, selon nos estimations,
80 % des prêts ont été remboursés jusqu'à maintenant.

Alors que nous laissons la pandémie derrière nous, nous adop‐
tons des mesures concrètes pour soutenir les petites entreprises en
offrant du financement et en réduisant les coûts. Nous avons récem‐
ment finalisé une entente pour que les frais de carte de crédit soient
réduits de jusqu'à 27 %, ce qui fera économiser 1 milliard de dollars
aux petites entreprises de l'ensemble du pays.

[Français]
Mme Nathalie Sinclair-Desgagné (Terrebonne, BQ): Madame

la Présidente, on va parler de chiffres. Déjà, pour 2023, Equifax
avait enregistré une hausse de 44 % des faillites d’entreprises. Si on
se fie aux données de janvier 2024, ça va être encore pire cette an‐
née.

Personne à la Chambre ne devrait trouver que cette situation est
acceptable. Le gouvernement doit être flexible avec les entreprises.
Il doit leur parler directement et étudier les dossiers au cas par cas.
Il ne peut pas continuer à être là pour être là et ne rien faire pendant
que les entreprises font faillite.

Quand va-t-il enfin ouvrir les yeux et prendre ses responsabilités
pour éviter les faillites?

[Traduction]
M. Bryan May (secrétaire parlementaire de la ministre de la

Petite Entreprise et de la ministre responsable de l’Agence fédé‐
rale de développement économique pour le Sud de l’Ontario,
Lib.): Madame la Présidente, alors que nous laissons la pandémie
derrière nous, les petites entreprises ont presque trois ans, soit jus‐
qu'à la fin de 2026, pour rembourser les prêts du programme
Compte d'urgence pour les entreprises canadiennes et elles ont ac‐
cès à des taux d'intérêt aussi bas que 5 %.

Entretemps, nous investissons dans les collectivités de façon à
renforcer l'économie canadienne. Plus tôt ce mois-ci, nous avons
annoncé un financement fédéral de 2,5 millions de dollars pour
l'amélioration du Programme pour les femmes entrepreneures au‐

tochtones et la création d'un programme d'entrepreneuriat pour les
jeunes autochtones.

* * *
[Français]

LES PRIORITÉS DU GOUVERNEMENT
M. Bernard Généreux (Montmagny—L'Islet—Kamouras‐

ka—Rivière-du-Loup, PCC): Madame la Présidente, en huit ans,
ce gouvernement libéral a réussi à briser notre système d’immigra‐
tion, à détruire notre économie et à doubler notre dette nationale.
Les taxes, l’essence et la nourriture coûtent plus cher, mais ce qui
coûte encore plus cher, c’est voter Bloc québécois. Il n’est pas trop
tard pour réduire les taxes et les impôts. Le Bloc québécois peut ré‐
duire les taxes et les impôts, mais ne veut pas.

Les Canadiens ont assez souffert. Qu’est-ce que ce premier mi‐
nistre a promis au Bloc québécois pour recevoir son appui incondi‐
tionnel?

L’hon. Randy Boissonnault (ministre de l’Emploi, du Déve‐
loppement de la main-d’œuvre et des Langues officielles, Lib.):
Madame la Présidente, on entend encore une fois le Parti conserva‐
teur, qui est le parti du désespoir et de l’inaction à la Chambre des
communes.

Nous parlons vraiment de travailler avec les Québécois et les Ca‐
nadiens pour rendre la vie plus abordable, pour créer des emplois,
pour faire partie de l'économie du XXIe siècle et pour soutenir le
système syndicaliste. Nous sommes ici pour l’action, pour les Qué‐
bécois et pour les Canadiens. Les conservateurs veulent seulement
chercher la chicane.

M. Bernard Généreux (Montmagny—L'Islet—Kamouras‐
ka—Rivière-du-Loup, PCC): Madame la Présidente, les gens qui
sont désespérés, ce sont les Québécois.

Après huit ans de ce gouvernement libéral, le Bloc québécois fait
encore tout son possible pour garder le premier ministre au pouvoir;
le même premier ministre qui a tellement détruit notre économie
que les gens partout au Canada sont incapables de subvenir à leurs
besoins essentiels. À quoi sert le Bloc québécois? Ça sert seulement
au premier ministre. Alors que les Canadiens peinent à se nourrir, le
Bloc québécois insiste pour augmenter radicalement les taxes.

Le premier ministre peut-il nous dévoiler les termes de son
contrat avec le Bloc québécois pour le garder au pouvoir?

L’hon. Jean-Yves Duclos (ministre des Services publics et de
l’Approvisionnement, Lib.): Madame la Présidente, la première
chose que nous avons faite en arrivant au pouvoir, c’est de réduire
les impôts pour la classe moyenne. La première chose que les
conservateurs ont faite, c’est de voter contre ça. La deuxième chose
que nous avons faite a été de mettre en place l’Allocation cana‐
dienne pour enfants. La deuxième chose qu’ils ont faite, c’est de
voter contre l’Allocation canadienne pour enfants.

Maintenant, si mon collègue le député souhaite en savoir davan‐
tage pour sa circonscription, je l’inviterais à m'inviter, ou à inviter
d'autres personnes, à visiter trois récents projets en matière de loge‐
ment: le projet rue Montmagny, Les Habitations au Fil du Fleuve et
la Villa Rose des vents. Ces projets ont permis de créer, dans sa cir‐
conscription seulement, plusieurs dizaines d’habitations à loyer
abordable, alors que, dans toute sa carrière comme ministre du Lo‐
gement, le chef conservateur a créé six logements abordables.



21932 DÉBATS DES COMMUNES 22 mars 2024

Questions orales
● (1200)

[Traduction]

LES SERVICES PUBLICS ET L'APPROVISIONNEMENT
M. Michael Cooper (St. Albert—Edmonton, PCC): Madame

la Présidente, le Parlement a ordonné au premier ministre de re‐
mettre les reçus liés à l'affaire ArnaqueCAN et d'élaborer un plan
qui permettra aux contribuables de récupérer leur argent. Ce que le
premier ministre a présenté cette semaine n'est rien d'autre que de la
poudre aux yeux. Nous n'avons toujours pas les reçus, et les libé‐
raux n'ont pas de plan pour récupérer l'argent des contribuables.

Par conséquent, je ne demande qu'un nombre. Combien d'argent
les libéraux ont-ils accordé aux fraudeurs et aux escrocs, et quand
les contribuables seront-ils remboursés?

Mme Jennifer O'Connell (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre de la Sécurité publique, des Institutions démocratiques et
des Affaires intergouvernementales (Cybersécurité), Lib.): Ma‐
dame la Présidente, comme je l'ai déjà dit à la Chambre, nous pre‐
nons ces allégations très au sérieux. Nous attendons de tous les
fournisseurs dans le processus d'approvisionnement qu'ils res‐
pectent toutes les règles. Toute personne qui ne respecte pas ces
règles en subira les conséquences.

L'Agence des services frontaliers du Canada a déjà mis en place
plusieurs nouvelles mesures pour améliorer le processus d'approvi‐
sionnement. Des annonces ont également été faites avec le ministre
de l'Approvisionnement afin de garantir que le processus d'approvi‐
sionnement dans l'ensemble du gouvernement est transparent et res‐
ponsable et que des problèmes douteux comme celui-ci ne se repro‐
duisent plus.

* * *

LE DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL
Mme Viviane Lapointe (Sudbury, Lib.): Madame la Prési‐

dente, dans un monde où la coopération mondiale et le soutien aux
plus vulnérables sont plus essentiels que jamais, le chef de l’oppo‐
sition a proposé d'effectuer des compressions dans l'aide étrangère,
qu'il qualifie de gaspillage.

Le ministre peut-il nous expliquer quelles sont les conséquences
de telles compressions sur la sécurité du Canada ainsi que sur notre
réputation de défenseur des valeurs morales sur la scène internatio‐
nale?

L’hon. Ahmed Hussen (ministre du Développement interna‐
tional, Lib.): Madame la Présidente, les compressions proposées
par le chef de l’opposition officielle risquent de miner le rôle que
nous jouons dans le monde au chapitre de la paix, de la sécurité et
de la stabilité, ainsi que de nuire à la paix et à la sécurité des Cana‐
diens. Sabrer des programmes comme le déminage et l'aide aux en‐
fants touchés par des conflits mettrait en péril notre réputation dans
le monde. Les compressions proposées marqueraient un retrait de
notre rôle de chef de file mondial à un moment où les problèmes
mondiaux exigent que nous en fassions davantage et que nous col‐
laborions avec d'autres pays.

Si le chef de l’opposition est prêt à faire ce genre de compres‐
sions dangereuses qui menacent la paix et la sécurité des Cana‐
diens, quelles autres compressions effectuera-t-il? Il n'en vaut tout
simplement pas le risque.

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
Mme Melissa Lantsman (Thornhill, PCC): Madame la Prési‐

dente, cela fait cinq ans. Quand le gouvernement inscrira-t-il le
Corps des Gardiens de la révolution islamique sur la liste des orga‐
nisations terroristes — ce qu'il est?

Mme Jennifer O'Connell (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre de la Sécurité publique, des Institutions démocratiques et
des Affaires intergouvernementales (Cybersécurité), Lib.): Ma‐
dame la Présidente, nous reconnaissons et condamnons évidem‐
ment le gouvernement iranien en tant qu'État qui soutient le terro‐
risme. Nous avons mis en œuvre plusieurs mesures pour interdire
aux membres du Corps des Gardiens de la révolution islamique
d’entrer au Canada. Nous avons mis en place des sanctions.

Nous suivrons les conseils des conseillers en sécurité nationale et
des fonctionnaires qui formulent ces recommandations. Nous fe‐
rons tout ce qu'il faut pour assurer la sécurité des Canadiens.

Mme Melissa Lantsman (Thornhill, PCC): Madame la Prési‐
dente, l'année dernière, les libéraux ont dit qu'ils travaillaient là-
dessus. Hier, le ministre a changé sa version des faits en disant que
son agence ne lui avait même pas donné ce conseil. Aujourd'hui, je
ne comprends pas cette réponse, et les Canadiens ne la compren‐
dront pas non plus. Alors, quelle est la réponse? Quelle histoire est
vraie?

Il y a un ministre là-bas qui ne condamne pas le plus ignoble an‐
tisémitisme et un autre ministre qui a tendu la main à un terroriste.
Quelqu'un peut-il faire preuve de courage?

Je vais poser la question une fois de plus: quand inscrirez-vous le
Corps des Gardiens de la révolution islamique sur la liste des orga‐
nisations terroristes au Canada?

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): La députée
sait très bien qu'elle doit adresser toutes ses questions et observa‐
tions à la présidence et non directement aux députés.

La secrétaire parlementaire a la parole.
Mme Jennifer O'Connell (secrétaire parlementaire du mi‐

nistre de la Sécurité publique, des Institutions démocratiques et
des Affaires intergouvernementales (Cybersécurité), Lib.): Ma‐
dame la Présidente, nous reconnaissons et condamnons le fait que
le gouvernement iranien est un État qui soutient le terrorisme, et
nous avons mis en place des sanctions sévères. Nous nous servons
des lois sur l'immigration pour interdire à des gens d'entrer au
Canada.

Nous continuerons d'écouter les conseils des services de sécurité,
mais qu'on ne s'y trompe pas: nous reconnaissons que le Corps des
Gardiens de la révolution islamique est une institution étatique qui
soutient le terrorisme, et nous ferons tout ce qu'il faut pour assurer
la sécurité des Canadiens.

M. Shuvaloy Majumdar (Calgary Heritage, PCC): Madame
la Présidente, pendant que le régime clérical brutalise les femmes
en Iran, il exporte aussi la terreur à l'étranger. On peut penser à la
Russie et à l'Ukraine, aux houthis au Yémen, au Hamas, au Hezbol‐
lah et à la milice irakienne.

Cette semaine, des victimes des atrocités du Hamas ont raconté
leur histoire. Comme les familles des victimes du vol PS752, elles
demandent au gouvernement d'inscrire le Corps des Gardiens de la
révolution islamique sur la liste des organisations terroristes.
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● (1205)

Mme Jennifer O'Connell (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre de la Sécurité publique, des Institutions démocratiques et
des Affaires intergouvernementales (Cybersécurité), Lib.): Ma‐
dame la Présidente, nous écoutons les Canadiens et nous prenons ce
dossier très au sérieux. C'est précisément pourquoi, comme je l'ai
dit dans mes réponses précédentes, nous avons imposé des sanc‐
tions sévères au Corps des Gardiens de la révolution islamique.
Nous avons reconnu que l'Iran est un État qui soutient le terrorisme.
Nous utilisons les lois sur l'immigration afin d'appliquer une inter‐
diction d'entrée au Canada.

Nous allons continuer de suivre les conseils des services de sécu‐
rité, car nous allons faire tout ce qui est en notre pouvoir pour assu‐
rer la sécurité des Canadiens.

* * *

LE CHANGEMENT CLIMATIQUE
M. Ken Hardie (Fleetwood—Port Kells, Lib.): Madame la

Présidente, les Canadiens s'attendent à ce que le gouvernement
prenne des mesures pour lutter contre les changements climatiques
et favoriser l'abordabilité. Établir une tarification du carbone tout
en envoyant des remboursements aux Canadiens est la façon la plus
rentable de lutter contre les changements climatiques. La question
de l'abordabilité est au cœur de ce régime, lequel permet aux fa‐
milles canadiennes d'avoir plus d'argent dans leurs comptes ban‐
caires.

Le secrétaire parlementaire du ministre de l’Environnement et du
Changement climatique peut-il expliquer à la Chambre comment la
Remise canadienne sur le carbone aide les Canadiens?

M. Adam van Koeverden (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre de l’Environnement et du Changement climatique et de
la ministre des Sports et de l’Activité, Lib.): Madame la Prési‐
dente, la Remise canadienne sur le carbone est possible parce que
nous avons établi une tarification de la pollution pour réduire nos
émissions et lutter contre les changements climatiques. La question
de l'abordabilité est au cœur de ce régime, lequel permet littérale‐
ment à 8 familles canadiennes sur 10 d'avoir plus d'argent dans
leurs poches.

Les conservateurs n'ont aucune solution à offrir et ils continuent
de propager de la mésinformation sur les changements climatiques
auprès des Canadiens. Ils veulent éliminer les versements de la Re‐
mise canadienne sur le carbone qui aident les Canadiens en cette
période difficile. Ils préfèrent aider leurs amis de grandes sociétés à
continuer de polluer librement.

Il est évident que les conservateurs se moquent de la lutte contre
les changements climatiques. Ils veulent faire grimper les émissions
au Canada, sans se soucier de l'avenir de nos enfants. C'est honteux.

* * *

L'ENVIRONNEMENT
M. Taylor Bachrach (Skeena—Bulkley Valley, NPD): Ma‐

dame la Présidente, hier, j'ai demandé au ministre de l’Environne‐
ment s'il s'engagerait à prendre les mesures nécessaires pour que les
stations météorologiques sur la côte de la Colombie‑Britannique

restent ouvertes l'hiver prochain. Ces stations, comme la station
météorologique de Holland Rock, près de Prince Rupert, four‐
nissent des renseignements essentiels pour sauver la vie de marins.
La station de Holland Rock est fermée depuis le début de janvier.
Dans sa réponse, le ministre a dit qu'il fera ce qu'il peut, mais que
ce n'est pas lui le ministre des Finances.

Alors, la ministre des Finances veillera-t-elle à ce qu'Environne‐
ment Canada dispose des ressources dont il a besoin pour maintenir
en service tout l'hiver les stations météorologiques essentielles qui
permettent de sauver des vies?

M. Adam van Koeverden (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre de l’Environnement et du Changement climatique et de
la ministre des Sports et de l’Activité, Lib.): Madame la Prési‐
dente, je suis heureux que mon collègue d'en face soulève cette im‐
portante question. Cela me donne l'occasion de souligner l'annonce
que nous avons faite la semaine dernière au sujet de 32 nouvelles
stations radar de pointe d'un bout à l'autre du pays. Elles améliore‐
ront la sécurité des Canadiens et fourniront des renseignements mé‐
téorologiques plus fiables en prévision de phénomènes météorolo‐
giques extrêmes. Compte tenu des changements climatiques, ces
phénomènes risquent malheureusement de se produire de plus en
plus souvent.

Je remercie le député du NPD d'avoir souligné cet enjeu. Je vais
travailler avec son bureau pour faire en sorte que la station météo‐
rologique soit opérationnelle en temps et lieu.

* * *

LA RESPONSABILITÉ GOUVERNEMENTALE
M. Kevin Vuong (Spadina—Fort York, Ind.): Madame la Pré‐

sidente, l'entente sur l'assurance-médicaments conclue par la coali‐
tion au pouvoir est encore une fois de la poudre jetée aux yeux des
Canadiens. Les Canadiens ont vu une entente édentée sur les soins
dentaires qui ne bénéficie pas à la classe moyenne et qui oblige les
personnes âgées à attendre jusqu'à 87 ans. Ils ont vu de nombreuses
ponctions fiscales rapporter des milliards de dollars grâce à la taxe
sur le carbone sans faire grand-chose pour l'environnement, et ils
ont vu une stratégie en matière de garde d'enfants éliminer
100 000 places en garderie. Enfin, ils ont vu une politique sur le
cannabis donner naissance à un énorme marché noir. Les Canadiens
ne sont pas dupes des demi-stratagèmes du gouvernement libéral et
de ses fidèles néo-démocrates.

Le roi est nu. Quand s'en ira-t-il se faire bronzer?
M. Peter Fragiskatos (secrétaire parlementaire du ministre

du Logement, de l’Infrastructure et des Collectivités, Lib.): Ma‐
dame la Présidente, je me souviens qu'il n'y a pas si longtemps, le
député tenait absolument à faire partie du caucus libéral. Cela n'a
pas vraiment fonctionné pour lui. Il passe maintenant une audition
pour se joindre à l'autre camp. Il en a la capacité. Il trouvera en face
un endroit où l'on veut sabrer les services de garde, les soins den‐
taires et l'assurance-médicaments.

Il y a quelques semaines, quand le gouvernement a présenté un
projet de loi concernant l’assurance-médicaments, le chef de l’op‐
position a fui les journalistes lors d’une conférence de presse quand
ils lui ont posé des questions sur l’assurance-médicaments. Ce parti
ne se soucie ni de la classe moyenne ni des personnes vulnérables.

Nous allons faire tout ce dont les Canadiens ont besoin pour pa‐
ver la voie de la réussite.
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● (1210)

M. Rick Perkins: Madame la Présidente, j'invoque le Règle‐
ment.

J'aimerais exprimer ma préoccupation par rapport à certaines des
déclarations formulées avant la période des questions. Ces déclara‐
tions concernent non seulement l'ensemble des députés, mais égale‐
ment l'ensemble des Canadiens. En consultant le fameux livre vert,
on constate, à la page 640, que le premier ministre de
l'Île‑du‑Prince‑Édouard qualifie de « punitive et injuste » la hausse
de 23 % de la taxe sur le carbone et en réclame l'annulation...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Première‐
ment, le député ne peut se servir d'un livre de la Chambre des com‐
munes ou de tout autre livre comme d'un accessoire. Deuxième‐
ment, l'intervention du député relève du débat.
[Français]

M. Luc Berthold: Madame la Présidente, j'invoque le Règle‐
ment.

Durant la période des questions, le ministre des Services publics
et de l’Approvisionnement a parlé d'hypocrisie. Selon un article, et
je cite, il y a de la surveillance policière dans les files d'une banque
alimentaire de Montréal parce que les gens se battaient pour des
denrées. Je demande le consentement unanime pour déposer cet ar‐
ticle de TVA Nouvelles, qui témoigne de l'hypocrisie du gouverne‐
ment libéral.

Des voix: Non.
[Traduction]

Mme Elizabeth May: Madame la Présidente, c'est la première
occasion que j'ai de prendre la parole au sujet de ce rappel au Rè‐
glement concernant le décorum à la Chambre et je fais plus précisé‐
ment allusion aux articles 10 et 16 du Règlement en lien avec le ni‐
veau de bruit extrême, le chahut, les coups sur les pupitres et les
autres choses qui ont perturbé le décorum pendant les votes hier
soir.

Le premier vote portait sur la motion de l'opposition et il a été
suivi de nombreux votes sur les crédits présentés par la présidente
du Conseil du Trésor. Il était impossible d'entendre le nom des dé‐
putés lorsqu'ils se levaient pour voter. Cela a entraîné de la confu‐
sion, et j'essaie de trouver l'article du Règlement qui porte précisé‐
ment sur la façon de se comporter pendant les votes. Je pense que
l'article 16 est celui qui semble le plus pertinent: « Lorsque le Pré‐
sident met une proposition aux voix, il est interdit à tout député
d’entrer dans la Chambre, d’en sortir ou d’aller d’un côté à l’autre
de la salle, ou encore de faire du bruit ou de troubler l’ordre. »

J'espère que la présidence fera des recommandations aux députés
afin de leur rappeler comment ils doivent se comporter pendant les
votes.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je remercie
la députée d'avoir soulevé cette question. Je suis certaine qu'elle se
souvient que j'ai moi aussi abordé le sujet hier, car il était très diffi‐
cile pour les greffiers au Bureau d'entendre ce qui se passait et de
s'entendre appeler le nom des députés pour les votes.

Je rappelle aux députés de faire preuve de respect et de faire
moins de bruit, surtout lorsqu'il y a des votes. En fait, il serait pré‐
férable de le faire en tout temps.

L’hon. Kerry-Lynne Findlay: Madame la Présidente, au sujet
de ce rappel au Règlement, nous avons tenu la plupart des votes

hier soir. Comme il y avait du bruit à la Chambre, la présidence a
ramené tout le monde à l'ordre. C'est le travail de la présidence. Il
n'appartient pas aux députés de prendre la parole pour réprimander
tout le monde à la Chambre. Nos présidents contrôlent les délibéra‐
tions, et nous...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Selon moi,
un député qui invoque le Règlement au sujet du décorum à la
Chambre ne réprimande pas les députés, mais je tiens à rappeler,
encore une fois, qu'il incombe à chaque parlementaire à la Chambre
de veiller à respecter le Règlement afin que la Chambre puisse
fonctionner correctement.

M. Stephen Ellis: Madame la Présidente, j'invoque le Règle‐
ment.

« Injuste et malavisée », c'est ainsi que le premier ministre de la
Nouvelle‑Écosse qualifie la hausse de la taxe sur le carbone. J'ai‐
merais obtenir le consentement unanime pour déposer un document
dans lequel le premier ministre...

Des voix: Non.
[Français]

Mme Dominique Vien: Monsieur le Président, j'invoque le Rè‐
glement.

Durant la période des questions, le ministre des Services publics
et de l’Approvisionnement a fait mention des logements. Avec le
consentement de la Chambre, j'aimerais informer la Chambre d'un
problème qui existe actuellement à Laval, où on augmente un loyer
de plus de 500 $ malgré l'infestation notable de coquerelles, de
moisissures et de souris. Des locataires de Laval ont eu la surprise
de recevoir des hausses substantielles alors que le logement et l'im‐
meuble manquent d'amour et d'entretien depuis des années. Avec la
gentillesse et le consentement de la Chambre, j'aimerais déposer
l'article.

Des voix: Non.
● (1215)

[Traduction]
M. Eric Duncan: Monsieur le Président, j'invoque le Règlement.

Après la période des questions aujourd'hui, dans des interventions
au sujet de la taxe sur le carbone et des reportages rapportant que la
banque alimentaire de l'Université Western a enregistré une aug‐
mentation de fréquentation de 600 % et que 40 % des étudiants de
niveau postsecondaire...

Des voix: Oh, oh!
Le Président: J'ai déjà indiqué qu'il n'y avait pas de consente‐

ment unanime sur ce point.

Avant que l'on fasse d'autres recours au Règlement, je prie les dé‐
putés de veiller autant que possible à ce que le temps de la
Chambre soit utilisé de façon efficace. J'invite les députés qui sou‐
haitent obtenir un consentement unanime à tenter de le négocier
d'avance avec les leaders parlementaires des autres partis. On assu‐
rerait ainsi une utilisation efficace du temps de la Chambre.

Le député de Barrie—Springwater—Oro-Medonte a la parole.
M. Doug Shipley: Monsieur le Président, j'invoque le Règle‐

ment. Hier, le premier ministre de l'Ontario a fait une déclaration
dans laquelle il disait: « En ce moment, les gens souffrent du coût
élevé de la vie partout au Canada. Le gouvernement fédéral doit
mettre...
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Des voix: Non.
Mme Melissa Lantsman: Monsieur le Président, j'invoque le

Règlement. Pendant la période des questions, la députée de Picke‐
ring—Uxbridge a dit à quel point les Canadiens étaient comblés
grâce au gouvernement, mais je tiens à lui rappeler qu'une augmen‐
tation de 40 %...

Le Président: Heureusement, la députée est une personne cré‐
dible et compétente, et elle comprend que son intervention relève
du débat.

M. Pat Kelly: Monsieur le Président, mon recours au Règlement
sera bref. Chaque mois, jusqu'à 50 familles de militaires affectés à
la base de Gagetown ont recours à la banque alimentaire locale.
Malgré cela, la taxe sur le carbone est...

Le Président: Cette intervention est similaire à celle de la dépu‐
tée de Thornhill, et je crains donc que nous ne nous engagions dans
un débat.

M. Dan Albas: Monsieur le Président, au cours du débat d'au‐
jourd'hui, on a fait plusieurs fois mention de ma magnifique pro‐
vince, la Colombie‑Britannique. Je demande le consentement una‐
nime pour déposer cette lettre du...

Des voix: Non.
M. John Williamson: J'invoque le Règlement, monsieur le Pré‐

sident. Le premier ministre du Nouveau‑Brunswick a écrit au pre‐
mier ministre pour lui demander d'annuler la taxe sur le carbone. Je
demande le consentement unanime pour déposer...

Des voix: Non.
M. Brad Vis: Monsieur le Président, sur une question plus sé‐

rieuse, le député de Cambridge, en réponse à une question du Bloc
québécois sur la situation des petites entreprises, a omis de men‐
tionner que les faillites d'entreprises ont augmenté de 41 %. Par
conséquent, je demande le consentement unanime...

Des voix: Non.
Mme Stephanie Kusie: Monsieur le Président, j'invoque le Rè‐

glement.

Je vais simplement attendre que toutes les personnes inintelli‐
gentes crient « débat », mais tout d'abord, j'aimerais simplement
dire que nous avons entendu le député de Milton parler de certaines
craintes au sujet de l'Alberta, en plus de...

Des voix: Débat.

Mme Stephanie Kusie: Je n'ai même pas dit quoi que ce soit...
Le Président: Il est toujours dans l'intérêt de tous — et je le dis

très sincèrement à tous les députés — que s'ils veulent invoquer le
Règlement, ils en viennent directement au fait. La prémisse et l'in‐
troduction relèvent souvent du débat et obligent la présidence à dire
qu'il s'agit d'une question de débat. Il vaut donc mieux demander le
consentement unanime ou invoquer le Règlement.

La députée peut soit invoquer le Règlement, soit demander im‐
médiatement le consentement unanime.

La députée de Calgary Midnapore a la parole.
Mme Stephanie Kusie: Monsieur le Président, le député de Mil‐

ton a parlé de la première ministre Smith. J'ai moi aussi quelques
observations à faire au sujet de la première ministre Smith, qui en‐
courage elle aussi le gouvernement à annuler l'augmentation de
23 % de la taxe sur le carbone...

Le Président: J'invite la députée à s'asseoir, car il s'agit claire‐
ment d'une question de débat.

Le député de New Westminster—Burnaby a la parole.

M. Peter Julian: Monsieur le Président, je rappelle aux députés
qu'il en coûte 80 000 $ pour faire fonctionner la Chambre pendant
une heure. L'obstruction des conservateurs a coûté 20 000 $ aux
Canadiens...

Le Président: Je remercie le député de New Westminster—Bur‐
naby d'avoir rappelé à la Chambre toutes les dépenses qui sont en‐
courues lorsque nous ne profitons pas de l'occasion pour négocier
ces questions à l'avance. Je demande donc aux députés de le faire.

Je vois que le député de Coast of Bays—Central—Notre Dame
demande la parole. J'espère qu'il invoquera le Règlement ou qu'il
passera immédiatement à la demande de consentement unanime.

● (1220)

M. Clifford Small: Monsieur le Président, j'invoque le Règle‐
ment. Je crois que vous constaterez qu'il y a consentement pour que
je dépose cette lettre écrite par...

Des voix: Non.

M. Todd Doherty: Monsieur le Président, j'invoque le Règle‐
ment. À la page 75 du dernier budget de la Colombie-Britannique,
il est écrit que la province de la Colombie‑Britannique est chargée
par le gouvernement fédéral de mettre en œuvre la taxe sur le car‐
bone. Par conséquent, je demande le consentement unanime...

Des voix: Non.

AFFAIRES COURANTES

[Français]

LA COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE DU
CANADA

Mme Sherry Romanado (secrétaire parlementaire du pré‐
sident du Conseil privé du Roi pour le Canada et ministre de la
Protection civile, Lib.): Monsieur le Président, j'aimerais déposer,
dans les deux langues officielles, des informations que nous avons
reçues de la part de la Commission de la fonction publique du
Canada concernant les rapports annuels de 2020 à 2023.

* * *
[Traduction]

RÉPONSE DU GOUVERNEMENT À DES PÉTITIONS

Mme Lisa Hepfner (secrétaire parlementaire de la ministre
des Femmes et de l’Égalité des genres et de la Jeunesse, Lib.):
Monsieur le Président, conformément à l'article 36(8)a) du Règle‐
ment, j'ai l'honneur de déposer, dans les deux langues officielles et
sous forme électronique, la réponse du gouvernement à 18 péti‐
tions.
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LES COMITÉS DE LA CHAMBRE

JUSTICE ET DROITS DE LA PERSONNE
Mme Lena Metlege Diab (Halifax-Ouest, Lib.): Monsieur le

Président, j'ai l'honneur de présenter, dans les deux langues offi‐
cielles, le 22 e rapport du Comité permanent de la justice et des
droits de la personne, qui porte sur le projet de loi C‑332, Loi modi‐
fiant le Code criminel (conduite contrôlante ou coercitive).
[Français]

Le Comité a étudié le projet de loi et a décidé d'en faire rapport à
la Chambre avec des amendements.
[Traduction]

COMPTES PUBLICS
M. John Williamson (Nouveau-Brunswick-Sud-Ouest, PCC):

Monsieur le Président, j'ai l'honneur de présenter, dans les deux
langues officielles, le 37 e rapport du Comité permanent des
comptes publics, qui porte sur la motion adoptée le mercre‐
di 6 mars 2024 concernant le « Rapport 1, ArriveCAN, 2024 - Rap‐
ports de la vérificatrice générale du Canada ». La motion est la sui‐
vante: « Que le Comité demande à la Chambre qu'il demande au
gouvernement d'interdire à tout employé du gouvernement de tra‐
vailler simultanément en tant que contractant externe. »

J'ai également l'honneur de présenter, dans les deux langues offi‐
cielles, le 38 e rapport du Comité permanent des comptes publics,
qui porte sur une motion adoptée le mercredi 6 mars 2024 concer‐
nant le « Rapport 1, ArriveCAN, 2024 - Rapports de la vérificatrice
générale du Canada ». La motion est la suivante: « Que le Comité
invite la présidente du Conseil du Trésor, Anita Anand, à compa‐
raître pendant au moins deux heures au sujet de l'étude ArriveCAN,
et que cette réunion se déroule dans les trois semaines suivant
l'adoption de cette motion. »

* * *

LOI SUR LA MÉDAILLE DU SERVICE SPÉCIAL POUR
OPÉRATIONS NATIONALES DE SECOURS D'URGENCE
M. Todd Doherty (Cariboo—Prince George, PCC) demande à

présenter le projet de loi C‑386, Loi prévoyant la création et l’attri‐
bution de la Médaille du service spécial pour opérations nationales
de secours d’urgence .

— Monsieur le Président, j'ai l'honneur de prendre la parole au‐
jourd'hui pour présenter mon nouveau projet de loi d'initiative par‐
lementaire, Loi prévoyant la création et l’attribution de la Médaille
du service spécial pour les opérations nationales de secours d’ur‐
gence.

Ce projet de loi créerait une médaille du service pour les
membres des Forces canadiennes, les membres de la GRC, les
pompiers et les premiers intervenants qui participent à des opéra‐
tions nationales de secours d'urgence, par exemple pour combattre
des feux de forêt et des inondations. Les militaires, les membres de
la GRC, les pompiers et les premiers intervenants sont en première
ligne tous les jours. Ce sont des héros qui se réveillent en sachant
que lorsqu'ils partent au travail, ils ne rentreront peut-être pas à la
maison.

Les vrais héros ne portent pas de cape. Ils portent des écussons
sur lesquelles on peut lire « Pompier », « GRC » et « Forces armées
canadiennes ». Ils prennent soin de nous lorsque nous avons besoin
d'aide. Ils sont les sentinelles silencieuses qui nous protègent tous.
Ils risquent leur vie pour protéger le Canada et les Canadiens dans

l'exercice de leurs fonctions normales et dans le cadre d'opérations
nationales de secours d'urgence. Leur bravoure et leur sacrifice
doivent être reconnus et récompensés par les plus grands honneurs.

(Les motions sont réputées adoptées, le projet de loi est lu pour
la première fois et imprimé.)

* * *
● (1225)

PÉTITIONS

LE MINISTÈRE DES PÊCHES ET DES OCÉANS

M. Clifford Small (Coast of Bays—Central—Notre Dame,
PCC): Monsieur le Président, j'ai le privilège de présenter aujourd'‐
hui à la Chambre une pétition qui demande la révision des règles
concernant la pêche de subsistance à Terre-Neuve-et-Labrador afin
que les pêcheurs puissent conserver la morue, tous les jours, du
1er juillet au 1er octobre de chaque année.

La pétition, signée par 3 945 personnes et par son auteur,
M. Graham Wood, de Lewisporte, demande à la ministre des
Pêches d'annoncer les dates et les règles pour la pêche de subsis‐
tance au plus tard le 1er mai de chaque année au lieu d'attendre à la
fin juin, comme c'est l'habitude des ministres néo-démocrates—li‐
béraux.

La fin de semaine de trois jours pour la pêche de subsistance pré‐
sente des risques pour les pêcheurs. Elle exerce aussi une pression
indue sur les ressources de protection et de conservation du minis‐
tère des Pêches et des Océans, de même que sur le 103e Escadron
de recherche et de sauvetage, à Gander.

Les signataires de cette pétition estiment qu'éliminer le sentiment
d'urgence associé à la période actuelle réduirait la pression exercée
sur les stocks de morue et qu'il y aurait moins de prises. Tout le
monde veut se prévaloir des fins de semaine de trois jours. Cette
mesure inciterait les gens à attendre, à remettre leur sortie en mer à
plus tard et à procrastiner, ce qui veut dire moins de prises.

Unifor s'est opposé à la pétition parce qu'il estime qu'elle entraî‐
nera une hausse des prises, mais Unifor a d'autres chats à fouetter.
Je suis là pour défendre ce syndicat et je vais l'appuyer à bien des
égards, mais...

Le Président: J'aimerais rappeler aux députés qui présentent des
pétitions qu'ils ne doivent ni préciser s'ils sont contre ou en faveur
ni exprimer la moindre opinion. Ils doivent uniquement présenter la
pétition.

M. Clifford Small: Monsieur le Président, je présente cette péti‐
tion au nom des quelque 4 000 habitants de Terre‑Neuve‑et‑Labra‐
dor, qui l'ont signée en 30 jours.

LA PORNOGRAPHIE

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Monsieur
le Président, aujourd'hui, j'ai le privilège de prendre la parole afin
de présenter une pétition provenant de Canadiens de partout au
pays — dont bon nombre de ma circonscription — qui sont inquiets
au sujet du consentement des personnes qui figurent dans du conte‐
nu pornographique et de la vérification de l'âge de ces personnes.
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Les pétitionnaires demandent au gouvernement de mettre en

œuvre la recommandation 2 du rapport du Comité permanent de
l'accès à l'information, de la protection des renseignements person‐
nels et de l'éthique au sujet de MindGeek, qui exige de toutes les
plateformes d'hébergement de contenu au Canada qu'elles vérifient
l'âge et confirment le consentement des personnes qui figurent dans
le contenu pornographique avant que ce contenu soit téléversé sur
un site commercial.

Le projet de loi C‑270, Loi visant à mettre fin à l'exploitation
sexuelle sur Internet, ajouterait deux infractions au Code criminel.
La première exigerait la vérification de l'âge et du consentement
des participants avant la distribution du contenu, et la seconde exi‐
gerait le retrait du contenu en cas de retrait du consentement. Les
pétitionnaires demandent donc à la Chambre des communes
d'adopter rapidement le projet de loi C‑270, Loi visant à mettre fin
à l'exploitation sexuelle sur Internet.
● (1230)

LES ARMES NUCLÉAIRES
M. Alistair MacGregor (Cowichan—Malahat—Langford,

NPD): Monsieur le Président, je suis heureux de prendre la parole
aujourd’hui pour présenter une pétition au gouvernement du
Canada. Les pétitionnaires reconnaissent que, même si de nom‐
breuses années se sont écoulées depuis que la première utilisation
des armes nucléaires a démontré leur extraordinaire puissance, nous
vivons toujours sous la menace constante de la guerre. Une telle
éventualité pourrait se solder par une dévastation de laquelle le
monde pourrait ne jamais se remettre.

Par ailleurs, les pétitionnaires reconnaissent que le gouvernement
du Canada a publié des déclarations disant qu’il est déterminé à
créer un monde exempt d’armes nucléaires. Ils reconnaissent égale‐
ment que le Canada, en tant que membre de la Conférence des Na‐
tions unies sur le désarmement et de l’Initiative de Stockholm pour
le désarmement nucléaire, a l’obligation de promouvoir l’élimina‐
tion des armes nucléaires à l’échelle internationale. Ils recon‐
naissent que le Traité sur l’interdiction des armes nucléaires a été
signé par 86 pays et ratifié par 66 pays, mais non par le Canada.
Enfin, les pétitionnaires reconnaissent que, en tant qu’État non doté
d’armes nucléaires, le Canada est le mieux placé pour se conformer
aux articles du Traité sur l’interdiction des armes nucléaires et pour
guider ses alliés et d’autres pays vers un monde exempt d’armes
nucléaires.

Par conséquent, les pétitionnaires demandent au gouvernement
du Canada de signer le Traité sur l’interdiction des armes nu‐
cléaires, de s’engager à le ratifier et d’exhorter ses alliés et d’autres
pays à en faire autant.

LA SANTÉ
Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Monsieur

le Président, j'aimerais présenter deux pétitions ce matin. Il s'agit de
deux questions qui préoccupent au plus haut point les habitants de
ma circonscription.

J'ai récemment eu l'honneur de tenir 12 réunions communau‐
taires dans différentes parties de la circonscription. Il n'y a pas eu
une seule réunion où on n'a pas soulevé la crise de l'accès aux mé‐
decins de famille.

Je présente une pétition dans laquelle les pétitionnaires sou‐
lignent que, selon Statistique Canada, environ 4,8 millions de Cana‐
diens n’ont pas de médecin de famille. De plus, 92 % des médecins
travaillent dans les centres urbains et seulement 8 % travaillent en

région. À Victoria et à Sidney, en Colombie‑Britannique, deux
villes de Saanich—Gulf Islands, le temps d’attente moyen dans une
clinique sans rendez-vous est de 92 et de 180 minutes respective‐
ment.

Les pétitionnaires prient le gouvernement de collaborer avec les
provinces et les territoires afin de trouver une solution globale et
équitable à cette pénurie de médecins de famille au Canada.

LE BIEN-ÊTRE DES OISEAUX

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Monsieur
le Président, ma deuxième pétition porte sur les exigences liées à
l'habitat essentiel d'un oiseau rare et menacé, le guillemot marbré.
Cet oiseau fait son nid dans les racines des forêts anciennes. C'est le
seul endroit où on le retrouve, même s'il passe la majeure partie de
sa vie en haute mer.

Les pétitionnaires prient le gouvernement de protéger immédia‐
tement tous les habitats essentiels de forêts anciennes que fré‐
quentent les guillemots marbrés et de reconnaître que ces habitats
sont également protégés par la Loi de 1994 sur la Convention
concernant les oiseaux migrateurs dont le Canada est signataire. Il
s'agit d'une urgence. Il n'y a plus qu'un très petit nombre de ces oi‐
seaux.

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

M. Yasir Naqvi (Ottawa-Centre, Lib.): Monsieur le Président,
je présente cette pétition au nom des résidants de ma circonscrip‐
tion, Ottawa-Centre, qui soulignent que la guerre cause une grave
crise humanitaire dans la bande de Gaza. Ils rappellent aussi que le
Canada est reconnu pour le leadership dont il a toujours fait preuve
en matière d'activités humanitaires dans la communauté mondiale.

Les pétitionnaires soulignent également que le Canada a instauré
des mesures spéciales pour aider les Ukrainiens à venir temporaire‐
ment au Canada pour s'éloigner de la guerre. Ils demandent d'accor‐
der aux Palestiniens des mesures spéciales en matière d'immigra‐
tion semblables à celles prises pour les ressortissants ukrainiens, et
de permettre aux Palestiniens qui sont à Gaza de présenter une de‐
mande conformément à ces mesures spéciales, afin de venir au
Canada et d'y travailler jusqu'à la fin de cette guerre.

LES ANCIENS COMBATTANTS

M. Ken Hardie (Fleetwood—Port Kells, Lib.): Monsieur le
Président, je présente deux pétitions qui ont été certifiées
conformes à l'article 36 du Règlement.

La première souligne que les longues périodes d'attente et le
manque d'uniformité des normes de prestation de services ont une
incidence négative importante sur le bien-être physique et mental
des anciens combattants des Forces armées canadiennes, ainsi que
des membres actuels et anciens de la Gendarmerie royale du
Canada.

Les pétitionnaires demandent à la ministre des Anciens Combat‐
tants de s'engager à remédier à cette situation qui perdure depuis
trop longtemps.
● (1235)

LE MINISTÈRE DES PÊCHES ET DES OCÉANS

M. Ken Hardie (Fleetwood—Port Kells, Lib.): Monsieur le
Président, la deuxième pétition que je souhaite présenter s'inscrit
dans la lignée des travaux du Comité permanent des pêches et des
océans.
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Essentiellement, les soussignés, citoyens du Canada, prient la

ministre des Pêches, des Océans et de la Garde côtière canadienne
d’interdire immédiatement tout transfert de permis et de quotas de
pêche commerciale à des intérêts étrangers ou à des propriétaires
bénéficiaires qui ne sont pas Canadiens.

LE CHANGEMENT CLIMATIQUE

M. Mark Gerretsen (Kingston et les Îles, Lib.): Monsieur le
Président, j'ai trois pétitions à présenter.

La première est signée par des environnementalistes de partout
au pays qui demandent au gouvernement du Canada d’instaurer im‐
médiatement, dans le secteur pétrolier et gazier, des plafonds
d’émissions ambitieux, réalistes et de grande portée qui permettront
au Canada d’atteindre les objectifs de réduction des émissions qu’il
s’est fixés à l’horizon 2030.

LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

M. Mark Gerretsen (Kingston et les Îles, Lib.): Monsieur le
Président, la deuxième pétition que je présente vient de mon coin
de pays, plus particulièrement de résidants de la région de King‐
ston, Frontenac et Lennox et Addington. Les pétitionnaires de‐
mandent à la ministre des Finances, à la ministre de la Famille, des
Enfants et du Développement social et au ministre de l’Agriculture
et de l’Agroalimentaire d'accorder la priorité, dans le budget de
2024, à l'établissement d'un programme national d'alimentation en
milieu scolaire qui verrait le jour à l'automne 2024.

Ils attirent notamment l'attention du gouvernement sur le fait que
le Canada est le seul pays du G7 qui n'a pas de programme national
d'alimentation en milieu scolaire.

L'AGRICULTURE ET L'AGROALIMENTAIRE

M. Mark Gerretsen (Kingston et les Îles, Lib.): Monsieur le
Président, la majorité des signataires de la troisième pétition que je
présente viennent d'une circonscription au nord de la mienne, La‐
nark—Frontenac—Kingston. Ces résidants attirent l'attention sur le
fait que l'abattoir situé à l'établissement fédéral de Joyceville est
fermé depuis environ deux ans. Ils indiquent que les éleveurs bo‐
vins doivent maintenant attendre de six à neuf mois, et dans de
nombreux cas, jusqu'à un an, avant de pouvoir faire transformer
leurs bêtes dans d'autres abattoirs.

L'abattoir situé à l'établissement de Joyceville, sur la route 15, en
Ontario, a fermé en septembre 2022. Cette fermeture intensifie la
pression sur les abattoirs de transformation, ce qui allonge les
temps d'attente. Les pétitionnaires soulignent également les réper‐
cussions économiques négatives de la fermeture de cet abattoir.

Par conséquent, ils demandent au gouvernement du Canada
d'examiner toutes les options pour permettre la réouverture de
l'abattoir situé à l'établissement de Joyceville afin de régler les pro‐
blèmes mentionnés ci-dessus.

LA JUSTICE

M. Michael Cooper (St. Albert—Edmonton, PCC): Monsieur
le Président, j'aimerais aujourd'hui présenter une pétition qui a été
signée par des Canadiens.

À l'heure actuelle, à partir du moment où elles ont purgé l'équi‐
valent de leur peine minimale, les personnes qui ont été reconnues
coupables de meurtre peuvent demander chaque année d'être libé‐
rées sous condition. La mesure législative que les pétitionnaires
pressent le Parlement d'adopter est le projet de loi S‑281, que l'on
appelle aussi « Loi de Brian » en l'honneur de Brian Ilesic, qui a été

tué à l'Université de l'Alberta. Lui et trois de ses collègues ont été
tirés à bout portant derrière la tête.

Ce projet de loi modifierait la Loi sur le système correctionnel et
la mise en liberté sous condition de sorte que les meurtriers notoires
ne puissent demander d'être libérés sous condition qu'au moment de
l'examen de leur dossier prévu par la loi.

* * *

QUESTIONS AU FEUILLETON

Mme Lisa Hepfner (secrétaire parlementaire de la ministre
des Femmes et de l’Égalité des genres et de la Jeunesse, Lib.):
Monsieur le Président, on répondra aujourd'hui aux questions
nos 2265, 2267, 2269, 2272, 2273 et 2278.

[Texte]

Question no 2265 — M. Colin Carrie:

En ce qui concerne l’autorisation de Santé Canada visant les vaccins contre la
COVID-19, au moment de leur homologation par suite de la prise de l’Arrêté d’ur‐
gence concernant l’importation, la vente et la publicité de drogues à utiliser relati‐
vement à la COVID-19 en 2021: a) y avait-il des données probantes selon les‐
quelles les vaccins empêchaient la transmission du virus, (i) dans l’affirmative,
quelles sont ces données, (ii) dans la négative, quelles sont les données justifiant les
messages publics voulant que l’immunité collective soit réalisable grâce à la vacci‐
nation de masse; b) pourquoi l’initiative initiale consistant en la surveillance de la
séroconversion des Canadiens contre le SRAS-CoV-2 a-t-elle été abandonnée et le
groupe de travail dissous; c) pourquoi l’immunité acquise naturellement n’a-t-elle
pas été considérée comme une forme d’immunité contre le SRAS-CoV-2?

M. Yasir Naqvi (secrétaire parlementaire du ministre de la
Santé, Lib.): Monsieur le Président, en réponse à la partie a) de la
question, au moment de l’autorisation initiale des premiers vaccins
contre la COVID-19 - Pfizer-BioNTech - en décembre 2020, il
n’existait aucune preuve de l’efficacité du vaccin autorisé pour pré‐
venir l’infection asymptomatique, réduire l’excrétion virale ou pré‐
venir la transmission. En février et en mars 2021, les données préli‐
minaires des essais de vaccins en cours ont montré une prévalence
plus faible de l’infection par le SRAS-CoV-2 chez les participants
asymptomatiques à court terme.

En décembre 2021, alors que le variant Delta, ou B.1.617.2, cir‐
culait, des données ont montré que l’efficacité du vaccin contre le
SRAS-CoV-2 et la COVID-19 diminue avec le temps après la série
primaire et qu’il peut y avoir une certaine diminution de la protec‐
tion contre la forme grave de la maladie, en particulier chez les per‐
sonnes âgées. La diminution de la protection contre l’infection
pourrait contribuer à l’augmentation de la transmission, puisque les
personnes infectées peuvent devenir une source d’infection pour les
autres. Il a donc été déterminé qu’une dose de rappel pouvait four‐
nir une protection plus durable pour réduire les cas d’infection, la
transmission et, dans le cas de certains groupes de la population, la
forme grave de la maladie.

Toutes les données utilisées pour étayer les recommandations en
ce qui concerne la vaccination contre la COVID-19 sont accessibles
au public et sont incluses dans les Déclarations du CCNI.
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Concernant la partie b) en avril 2020, le gouvernement du

Canada a mis sur pied le Groupe de travail sur l’immunité face à la
COVID-19, ou GTIC, un groupe de travail à durée limitée chargé
en partie de déterminer l'étendue de l'infection par le SRAS-CoV-2
et de la réponse immunitaire dans la population canadienne et dans
des sous-groupes spécifiques à haut risque. Au cours de son man‐
dat, le GTIC a mobilisé des données scientifiques essentielles pour
étayer les décisions relatives à la gestion de la pandémie de CO‐
VID-19, y compris, mais sans s'y limiter, des données de séropréva‐
lence sur l'immunité de la population.

Au cours des quatre dernières années, le GTIC a continué à sur‐
veiller la séroprévalence au sein de la population canadienne en
s'appuyant sur des études de sérosurveillance qui ont mesuré les an‐
ticorps dus à l'infection, à la vaccination ou à une combinaison des
deux. Le CITF tient à jour un site web accessible au public qui pré‐
sente les tendances de la séroprévalence au cours de la pandémie et
fournit des mises à jour mensuelles à l'Agence de santé publique du
Canada. Le financement et les autorisations politiques pour cette
initiative se terminent le 31 mars 2024. On peut trouver des details
sur la Séroprévalence au Canada et le Groupe de travail sur l'immu‐
nité face à la COVID-19 à l’adresse
covid19immunitytaskforce.ca/fr

Pour ce qui est de la partie c) l’immunité acquise naturellement
peut à elle seule protéger contre l’infection à court terme, mais on
en sait moins sur le long terme. En outre, l’immunité conférée par
une infection antérieure peut s’estomper avec le temps et ne pas of‐
frir de protection contre l’infection ou la maladie si la souche à l’o‐
rigine de l’infection antérieure est différente des souches actuelle‐
ment en circulation. Des études ont également montré que le niveau
des réponses immunitaires dues à la seule infection peut varier
considérablement d’un individu à l’autre et que la réinfection est
plus susceptible de se produire chez les personnes non vaccinées
que chez celles qui ont été vaccinées.

Les vaccins contre la COVID-19 offrent une protection accrue
contre la maladie symptomatique, en particulier la maladie grave.
La protection contre l’infection diminue également avec le temps
pour les personnes vaccinées, mais la protection est plus durable
contre les maladies graves liées à la COVID 19. Les vaccins contre
la COVID-19 ont été mis à jour pour cibler des souches plus ré‐
centes et continuent de montrer de bonnes réponses immunitaires
aux souches actuellement en circulation. En outre, il n’y a pas de
risques connus liés à l’administration d’un vaccin après une infec‐
tion récente par le SRAS-CoV-2. Une infection antérieure associée
à la vaccination, ou immunité hybride, offre une plus grande pro‐
tection contre l’infection et la maladie grave que la vaccination ou
l’infection antérieure seule, en particulier lorsque l’immunité hy‐
bride s’inscrit dans le contexte d’une infection Omicron récente.
Question no 2267 — Mme Laurel Collins:

En ce qui concerne l’engagement pris par le Canada au Sommet du G20 d’élimi‐
ner progressivement les subventions inefficaces aux combustibles fossiles et en ce
qui concerne le Cadre d’évaluation pour auto-examen publié en juillet 2023: a)
quelles mesures fiscales ont été considérées comme des subventions aux combus‐
tibles fossiles et jugées (i) efficaces, (ii) inefficaces; b) quelles mesures non fiscales
ont été considérées comme des subventions aux combustibles fossiles et jugées (i)
efficaces, (ii) inefficaces?

L’hon. Steven Guilbeault (ministre de l’Environnement et du
Changement climatique, Lib.): Monsieur le Président, dans le
cadre de ses efforts pour respecter l'engagement pris par le Canada
lors du G20 d'éliminer progressivement ou de rationaliser les sub‐
ventions inefficaces aux combustibles fossiles, le gouvernement du
Canada a publié le 24 juillet 2023 le Cadre d’évaluation pour auto-

examen et les Lignes directrices des subventions inefficaces aux
combustibles fossiles. Le cadre définit une subvention aux combus‐
tibles fossiles et la méthode d'évaluation de l'efficacité, tandis que
les lignes directrices visent à éviter la création de nouvelles subven‐
tions inefficaces. Le cadre et les lignes directrices ont été élaborés
conjointement par Environnement et Changement climatique
Canada et le ministère des Finances du Canada, et s'appliquent à
tous les ministères et organismes fédéraux.

Conformément au Cadre d'auto-évaluation des subventions inef‐
ficaces aux combustibles fossiles du gouvernement du Canada, le
gouvernement du Canada a supprimé progressivement ou rationali‐
sé les neuf mesures fiscales suivantes qui soutiennent le secteur des
combustibles fossiles: suppression progressive de la déduction pour
amortissement accéléré pour les sables bitumineux, annoncée dans
le budget 2007; réduction des taux de déduction pour les dépenses
en capital incorporel dans les projets de sables bitumineux afin de
les aligner sur les taux du secteur pétrolier et gazier conventionnel,
annoncé dans le budget 2011; élimination progressive du crédit
d'impôt à l'investissement dans la région de l'Atlantique pour les in‐
vestissements dans les secteurs pétrolier, gazier et minier, annoncée
dans le budget 2012; réduction du taux de déduction des frais
d'aménagement minier intangibles avant la production pour l'ali‐
gner sur le taux du secteur pétrolier et gazier, annoncé dans le bud‐
get 2013; élimination progressive de la déduction pour amortisse‐
ment accéléré dans le secteur minier, annoncée dans le budget
2013; permettre à la déduction pour amortissement accéléré pour
les installations de gaz naturel liquéfié d'expirer comme prévu en
2025, annoncé dans le budget 2016; rationalisation du traitement
fiscal des dépenses liées à des forages exploratoires fructueux de
pétrole et de gaz, annoncé dans le budget 2017; élimination pro‐
gressive de la préférence fiscale qui permet aux petites sociétés pé‐
trolières et gazières de reclasser certaines dépenses de développe‐
ment en tant que dépenses d'exploration bénéficiant d'un traitement
plus favorable, annoncé dans le budget de 2017; et, élimination pro‐
gressive des actions accréditives pour les activités pétrolières, ga‐
zières et charbonnières, annoncée dans le budget 2022.

Sur les 129 mesures non fiscales fédérales qui ont été évaluées,
aucune n'a été considérée comme une subvention inefficace aux
combustibles fossiles.

Le gouvernement du Canada s'est engagé à se soumettre à un
examen volontaire par les pairs de son évaluation des subventions
fédérales inefficaces aux combustibles fossiles dans le cadre du
processus du G20. Dans le cadre du processus d'examen par les
pairs, le Canada préparera un rapport d'auto-évaluation qui com‐
prendra des informations sur les subventions fédérales aux combus‐
tibles fossiles et qui sera examiné par un comité international d'exa‐
men par les pairs. Les rapports d'autoévaluation et d'examen par les
pairs seront publiés une fois l'examen par les pairs terminé.

Question no 2269 — M. Tom Kmiec:

En ce qui concerne Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada ainsi que le
parcours humanitaire familial pour les ressortissants soudanais et autres à cause du
conflit actuel au Soudan, depuis l’annonce du 28 décembre 2023: a) combien de de‐
mandes (i) ont été reçues, (ii) ont été acceptées, (iii) ont été refusées, (iv) sont en
instance ou en cours d’examen; b) quelle est la ventilation entre les hommes et les
femmes; c) quelle est la ventilation selon l’âge; d) combien étaient pour un permis
d’études; e) combien étaient pour un permis de travail ouvert; f) combien étaient
pour un visa de visiteur temporaire; g) combien de formulaires de déclaration solen‐
nelle IMM 5992 ont été remplis?
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M. Paul Chiang (secrétaire parlementaire du ministre de

l’Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté, Lib.): Mon‐
sieur le Président, en ce qui concerne Immigration, Réfugiés et Ci‐
toyenneté Canad, ou IRCC, le Canada continue de plaider pour la
fin de la violence au Soudan et demeure profondément préoccupé
pour la sécurité des personnes dans le pays.

IRCC a mis en œuvre des mesures spéciales pour aider les per‐
sonnes touchées par le conflit au Soudan. Le 28 décembre, 2023, le
ministère a annoncé une nouvelle voie humanitaire familiale à l’in‐
tention des ressortissants soudanais et non soudanais qui résidaient
au Soudan lorsque le conflit a commencé, afin qu’ils puissent re‐
joindre leur famille de façon permanente au Canada. Pour être ad‐
missible à cette voie d’accès, le demandeur doit être l’enfant, le pe‐
tit-enfant, le parent, le grand-parent ou le frère ou la sœur d’un ci‐
toyen canadien ou d’un résident permanent qui accepte de soutenir
les membres de sa famille pour une année et satisfait à certaines
exigences financières.

Cette voie d’accès sera en vigueur à compter du 27 février 2024.
Comme ces mesures ne sont pas en vigueur, le ministère n’a reçu
aucune demande pour fin de traitement et n’est donc pas en mesure
de donner un aperçu des demandes.
Question no 2272 — M. Dan Albas:

En ce qui concerne la folie des dépenses de mars, au cours de laquelle les ges‐
tionnaires du gouvernement font des achats supplémentaires pour essayer de dépen‐
ser la totalité de leur budget avant la fin de l’exercice financier: quelles mesures
précises, le cas échéant, ont été mises en place pour empêcher ou dissuader les ges‐
tionnaires de faire de telles dépenses d’ici la fin de l’exercice 2023-2024, ventilées
selon la mesure adoptée par chaque ministère ou agence?

M. Anthony Housefather (secrétaire parlementaire de la pré‐
sidente du Conseil du Trésor, Lib.): Monsieur le Président, les
instruments de politique en matière financière du Conseil du Trésor
s’appliquent aux ministères au sens de l’article 2 de la Loi sur la
gestion des finances publiques, ou LGFP. Les organisations du gou‐
vernement du Canada, par exemple, les sociétés d’État, qui ne sont
pas visées par la définition indiquée à l’article 2 de la LGFP sont
encouragées à adopter ces instruments de politique dans la mesure
du possible.

En vertu de la Politique sur la gestion financière du Conseil du
Trésor, l’administrateur général, à titre d’administrateur des
comptes du ministère, veille à ce que les ministères disposent de
systèmes de contrôle interne efficaces pour atténuer les risques dans
les catégories générales suivantes: les ressources publiques sont uti‐
lisées prudemment et de façon économique; les processus de ges‐
tion financière sont efficaces et efficients; et, les lois, les règle‐
ments et les instruments de politique de gestion financière perti‐
nents sont respectés.

Les administrateurs généraux sont également responsables de
l’efficacité des plans de dépenses pluriannuels, planification finan‐
cière pluriannuelle, pour veiller à ce que les fonds soient dépensés
sur les priorités ministérielles. Les ministères doivent maintenir une
diligence raisonnable efficace et une surveillance continue des dé‐
penses pour assurer l’harmonisation avec leur mandat.

De plus, la plupart des ministères peuvent reporter une partie des
fonds non dépensés d’une année à l’autre. Cette flexibilité a un ef‐
fet dissuasif sur les dépenses liées à la « folie de mars ».

Dans le cadre de son engagement envers l’ouverture, la transpa‐
rence et la responsabilisation des marchés publics, le gouvernement
du Canada divulgue publiquement les contrats de plus de 10 000 $
sur le site https://ouvert.canada.ca/fr.

Question no 2273 — Mme Melissa Lantsman:
En ce qui concerne le financement public de l’Office de secours et de travaux

des Nations unies pour les réfugiés de Palestine (UNRWA): a) quels sont les dates
de versement et les montants de toutes les sommes accordées par le gouvernement à
l’UNRWA depuis le 1er janvier 2023; b) quels sont les dates de versement et les
montants prévus des futures sommes d’argent public destinées à l’UNRWA pour le
reste de l’année 2024 qui n’auront plus lieu en raison de l’arrêt du financement par
le gouvernement?

Mme Anita Vandenbeld (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre du Développement international, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, ce qui suit reflète la réponse consolidée approuvée au nom
des ministres d’Affaires mondiales Canada.

En réponse à la partie a) de la question, depuis le 1er janvier
2023, Affaires mondiales Canada a versé un total de 49,9 millions
de dollars à l’Office de secours et de travaux des Nations unies
pour les réfugiés de Palestine, ou UNRWA, pour soutenir des ser‐
vices humanitaires essentiels tels que l’éducation, les soins de santé
et l’aide alimentaire, et ce, afin de répondre aux besoins urgents et
de fournir un soutien vital.

La ventilation est la suivante: 1,75 million de dollars en appel
d’urgence, le 31 mars 2023; 25 millions de dollars en budget de
programme, le 29 mai 2023; 1,25 million de dollars en appel d’ur‐
gence, le 7 juillet 2023; 10 millions de dollars en financement lié à
la crise, le 28 novembre 2023; 10 millions de dollars en finance‐
ment lié à la crise, le 27 décembre 2023; et, 1,9 million de dollars
en réponse à la situation en Syrie, le 30 mai 2023.

Concernant la partie b), pendant la pause, aucun financement n’a
été versé à l’UNRWA. Le prochain paiement régulier pour ses acti‐
vités de programmation de base dans le cadre de la contribution
pluriannuelle, soit 100 millions de dollars sur quatre ans, est prévu
pour la fin du mois d’avril ou le début du mois de mai.

À la suite d’allégations selon lesquelles certains membres du per‐
sonnel de l’UNRWA étaient impliqués dans les attaques terroristes
odieuses du Hamas contre Israël le 7 octobre 2023, les Nations
Unies ont mis en place plusieurs processus importants pour ré‐
pondre à ces allégations et renforcer sa politique de tolérance zéro à
l’égard du terrorisme au sein de son organisation, y compris
l’UNRWA. Le Canada a examiné le rapport intérimaire du Bureau
des services de contrôle interne, ou BSCI, des Nations Unies sur
cette question et attend avec intérêt le rapport final. Le Canada sa‐
lue l’examen indépendant de l’UNRWA actuellement en cours, diri‐
gé par Catherine Colonna. Alors que ces processus d’enquête se
poursuivent, l’UNRWA a entrepris des efforts de réforme et le Se‐
crétaire général a pris des mesures pour renforcer la surveillance et
la responsabilisation au sein de l’UNRWA. Le Canada continuera
de travailler en étroite collaboration avec les Nations Unies,
l’UNRWA et les autres pays donateurs pour veiller à ce que l’UNR‐
WA respecte ses obligations et puisse poursuivre ses travaux de se‐
cours.

Question no 2278 — M. Daniel Blaikie:
En ce qui concerne les vérifications effectuées par l’Agence du revenu du

Canada, ventilées par exercice de 2015-2016 à aujourd’hui: a) quel est le nombre
total de vérifications effectuées à l’égard (i) de personnes handicapées, (ii) de
membres des Premières nations, d’Inuits ou de Métis, (iii) de personnes âgées de
plus de 65 ans, (iv) de personnes dont la valeur nette est supérieure à 50 millions de
dollars; b) quel est le nombre total de vérifications effectuées en raison (i) de frais
de soins de santé excessifs, (ii) de frais de déplacement à des fins médicales exces‐
sifs; c) quelle est la valeur totale de ces vérifications; d) pour chacune des vérifica‐
tions en a) et b), quel est le nombre total de vérifications ayant entraîné (i) des pour‐
suites, (ii) des verdicts de culpabilité?
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L’hon. Marie-Claude Bibeau (ministre du Revenu national,

Lib.): Monsieur le Président, ce qui suit est la réponse de l’Agence
du revenu du Canada, ou ARC, pour la période allant du 1er avril
2015 au 5 février 2024,c’est-à-dire la date de la question.

Aux fins de cette question, la réponse de l’ARC se limite aux
contribuables qui ont produit une déclaration de revenus et de pres‐
tations T1. Quant aux vérifications, celles-ci sont définies comme
des mesures d’observations au cours desquelles l’ARC effectue un
examen approfondi des registres comptables d’un contribuable.
L’objectif de ces examens est de confirmer que le contribuable visé
s’acquitte de ses obligations fiscales, qu’il respecte les lois fiscales
et qu’il reçoit les prestations et les remboursements auxquels il a
droit.

Diverses sources de renseignements pourraient inciter l’ARC à
prendre des mesures d’observation, notamment des enquêtes crimi‐
nelles. Au moment d’entamer une enquête criminelle, l’ARC consi‐
dère diverses sources de renseignements, dont les suivantes: des
renvois internes au sein de l’ARC, y compris des renseignements
qui proviennent de divers programmes de vérification; des rensei‐
gnements fournis par des particuliers par l’entremise du programme
des dénonciateurs; des renseignements reçus des divers organismes
d’application de la loi; et des sources publiques de renseignements,
comme des articles parus dans les médias ou des décisions judi‐
ciaires.

La décision d’accepter un dossier aux fins d’enquête criminelle
et d’une possible poursuite subséquente est fondée sur plusieurs
facteurs, notamment si un cas de fraude est flagrant ou non, s’il y a
suffisamment de preuves pour établir qu’un crime a été commis ou
s’il est probable qu’un dossier puisse entrainer une poursuite. Afin
que des accusations soient prises en considérations, les enquêteurs
de l’ARC doivent recueillir suffisamment d’éléments de preuve
pour établir qu’un crime a été commis de façon intentionnelle. Ces
preuves sont ensuite fournies au Service des poursuites pénales du
Canada, ou SPPC. Pour déterminer si une enquête sera menée ou si
des accusations seront portées, plusieurs facteurs propres à chaque
cas doivent être pris en considération, notamment la jurisprudence
et les preuves disponibles.

Il est important de noter que, lorsqu’il est question d’affaires cri‐
minelles, le SPPC examine les preuves qui lui sont fournies de fa‐
çon indépendante. C’est le SPPC qui décide éventuellement si une
poursuite doit être intentée ou non.

Concernant les parties a) et b) de la question, l’ARC n’effectue
pas un suivi des vérifications de la façon demandée. Il lui est donc
impossible de fournir les renseignements demandés.

Au sujet de la partie c), l’ARC ne peut pas présenter les résultats
des vérifications qu’elle a effectuées de la façon demandée pour les
parties a) et b). Toutefois, l’ensemble de ces résultats de vérifica‐
tions sont publiés sur Canada.ca. La page en question est intitulée
« De meilleurs résultats: l’Agence au travail pour vous », que l’on
trouve à https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/campagnes/
evasion-fiscale-pas-de-frontiere/sevir-contre-nos-resultats.html. Les
informations en date de 2014-2015 à 2021-2022 sont publiées sur
ce site Web.

Pour ce qui est de la partie d), en ce qui concerne les parties a) et
b), l’ARC ne peut pas fournir les données demandées puisqu’elle
n’effectue pas le suivi des enquêtes criminelles, des poursuites et
des condamnations de la manière demandée. Cependant, l’ARC pu‐
blie les résultats des poursuites sur Canada.ca. La page en question

est intitulée « Avis de mesures d’exécution: mesures de conformi‐
té » que l’on trouve à https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/
nouvelles/salle-presse/mesures-relatives-enquetes-criminelles-accu‐
sations-condamnations.html. Les informations actuellement pu‐
bliées sur ce site Web couvrent la période allant de mars 2019 à au‐
jourd'hui.

* * *
[Traduction]

QUESTIONS TRANSFORMÉES EN ORDRES DE DÉPÔT
DE DOCUMENTS

Mme Lisa Hepfner (secrétaire parlementaire de la ministre
des Femmes et de l’Égalité des genres et de la Jeunesse, Lib.):
De plus, monsieur le Président, si les questions nos 2266, 2268,
2270, 2271 et 2274 à 2277 pouvaient être transformées en ordres de
dépôt de documents, les documents seraient déposés immédiate‐
ment en format électronique.

Le Président: Est-ce d'accord?

Des voix: D'accord.

[Texte]

Question no 2266 — M. Colin Carrie:

En ce qui concerne l'autorisation gouvernementale des vaccins contre la CO‐
VID-19 à ARNm: a) à quel moment Santé Canada (SC), l’Agence de la santé pu‐
blique du Canada (ASPC) et le Comité consultatif national de l’immunisation (CC‐
NI) ont-ils reçu de la documentation de Pfizer reconnaissant la présence de la sé‐
quence du promoteur d’activation de SV40 et de la séquence signal queue poly(A)
de SV40 dans son vaccin BNT162b2; b) en ce qui concerne la documentation en a),
(i) comment peut-on avoir accès à la documentation, (ii) à quel moment a-t-elle été
reçue par SC, l’ASPC et le CCNI, (iii) cette documentation a-t-elle été obtenue
avant ou après l’autorisation du vaccin BNT162b2; c) SC s’est-il informé auprès de
Pfizer à propos de la sécurité de la séquence du promoteur d’activation de SV40 et
de la séquence signal queue poly(A) de SV40 dans son vaccin, et dans la négative,
pour quelle raison; d) si la réponse à c) est affirmative, quelles sont les analyses de
risque effectuées par Pfizer, le cas échéant, à propos de ces séquences de SV40; e)
quelle quantité de séquences de SV40 est considérée comme étant sécuritaire (i)
dans une seule dose de vaccin à ARNm de Pfizer pour des groupes d’âge distincts,
(ii) pour des injections répétées du vaccin dans le temps pour chaque groupe d’âge
étudié; f) quelles étaient les lignes directrices réglementaires de SC à propos des sé‐
quences de SV40 dans un vaccin avant 2019; g) quelles sont les lignes directrices
réglementaires en vigueur (pertinentes pour la période 2019-2024) sur les séquences
de SV40 dans un vaccin conventionnel et dans un vaccin à ARNm; h) comment SC
sait-il que les fragments de SV40 sont inactifs et qu’ils ne jouent pas de rôle fonc‐
tionnel dans les vaccins à ARNm; i) SC a-t-il vérifié la quantité de séquences du
promoteur d’activation de SV40 et de séquences signal queue poly(A) de SV40
dans les vaccins à ARNm de Pfizer ou de Moderna, y compris le Pfizer XBB, et
dans la négative, pourquoi; j) si la réponse à i) est affirmative, quel a été le résultat
de cette vérification et comment a-t-elle été réalisée; k) quelle est la position offi‐
cielle de SC concernant le risque accru que des contaminants d’ADN pénètrent dans
les cellules humaines, y compris dans le noyau des cellules, lorsqu’ils sont encapsu‐
lés dans des liposomes, comme c'est le cas pour les vaccins à ARNm; l) comment
SC a-t-il confirmé avec certitude qu’il n'y a pas d'intégration génétique (c.-à-d. de
transfection in vivo dans le noyau des cellules humaines) de fragments de plasmides
d'ADN, qui peuvent ou non contenir des séquences de SV40, comme on en trouve
dans l'un ou l'autre des vaccins à ARNm; m) la présence non révélée publiquement
de séquences de SV40 ou toute autre falsification (p. ex. cadres de lecture ouverts
inversés [ORF]) contrevient-elle aux modalités des contrats de Pfizer et de Moder‐
na, et si ce n’est pas le cas, pourquoi; n) si la réponse à m) est affirmative, quelles
sont les conséquences?

(Le document est déposé.)
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Question no 2268 — Mme Laurel Collins:

En ce qui concerne les opérations signées par Exportation et développement
Canada (EDC) dans le secteur des technologies propres, ventilées par exercice de‐
puis 2018-2019: a) quels sont les détails de chaque opération, y compris (i) la date
de signature, (ii) le pays de l’entente, (iii) la contrepartie principale, (iv) le produit
d’EDC, (v) le secteur de l’industrie, (vi) la portée financière; b) des opérations en
a), lesquelles avaient pour but d’appuyer (i) des technologies de captage, d’utilisa‐
tion et de stockage du carbone, (ii) l’hydrogène bleu, (iii) l’hydrogène gris?

(Le document est déposé.)
Question no 2270 — M. Tom Kmiec:

En ce qui concerne Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada et les mesures
spéciales temporaires pour les membres de la famille élargie à Gaza en raison de la
guerre entre Israël et le Hamas, depuis l’annonce du 21 décembre 2023: a) combien
de demandes (i) ont été reçues, (ii) ont été acceptées, (iii) ont été refusées, (iv) sont
en instance ou en cours d’examen; b) quelle est la ventilation entre les hommes et
les femmes; c) quelle est la ventilation selon l'âge; d) combien ont des permis
d’études; e) combien ont des permis de travail ouverts; f) combien de formulaires
de déclaration solennelle IMM 5992 ont été remplis?

(Le document est déposé.)
Question no 2271 — M. Tony Baldinelli:

En ce qui concerne le transfert de réfugiés par Immigration, Réfugiés et Citoyen‐
neté Canada (IRCC) à Niagara Falls, en Ontario, entre le 1er février 2023 et le 1er

février 2024: a) combien de réfugiés ont été transférés à Niagara Falls au total; b)
quelle est la ventilation par mois du nombre de réfugiés transférés à Niagara Falls;
c) quels hôtels le gouvernement utilise-t-il pour héberger les réfugiés à Niagara
Falls; d) combien de chambres d’hôtel sont actuellement occupées par les réfugiés à
Niagara Falls; e) quelle est la capacité de chaque chambre d’hôtel occupée par des
réfugiés à Niagara Falls; f) combien de réfugiés sont hébergés dans chaque chambre
d’hôtel à Niagara Falls; g) en moyenne, combien de temps IRCC prévoit que (i) un
réfugié seul, (ii) une famille de réfugiés, seront hébergés dans un hôtel de Niagara
Falls; h) pour tous les réfugiés hébergés dans des chambres d’hôtel de Niagara Falls
payées par le gouvernement, sans donner de noms ni de renseignements personnels,
combien de jours chaque réfugié est demeuré à l’hôtel; i) quel est le coût moyen par
nuit qu’IRCC paie par réfugié hébergé dans une chambre d’hôtel de Niagara Falls;
j) pour la nuit du 1er février 2024, quel a été le coût total payé par IRCC aux hôte‐
liers pour héberger les réfugiés situés à Niagara Falls; k) quel est le coût moyen
payé par IRCC pour les repas quotidiens et les rafraîchissements par réfugié vivant
dans une chambre d’hôtel à Niagara Falls; I) pour le mois de janvier 2024, quel a
été le coût total payé par IRCC aux hôteliers pour nourrir les réfugiés situés à Nia‐
gara Falls; m) quels sont les pays d’origine des réfugiés accueillis à Niagara Falls;
n) quelle est la ventilation des réfugiés transférés ou hébergés à Niagara Falls par
pays d’origine; o) quel est le montant des fonds transférés par le gouvernement fé‐
déral à la municipalité de Niagara Falls pour gérer l’afflux de réfugiés dans la ville;
p) quel est le montant des fonds transférés par le gouvernement fédéral à la région
de Niagara pour gérer l’afflux de réfugiés dans la région; q) quel est le montant des
fonds transférés par le gouvernement fédéral aux organisations locales à but non lu‐
cratif, caritatives et non gouvernementales de Niagara Falls pour gérer l’afflux de
réfugiés dans la ville; r) quels sont les noms des organisations à but non lucratif,
caritatives et non gouvernementales qui ont reçu des fonds du gouvernement fédé‐
ral; s) quelle est la ventilation du financement pour chaque organisation à ce jour; t)
combien de réfugiés supplémentaires IRCC prévoit-il actuellement de transférer ou
d’héberger à Niagara Falls; u) combien de réfugiés ont quitté les chambres d’hôtel
financées par le gouvernement à Niagara Falls pour s’installer dans des logements
personnels; v) quand le gouvernement fédéral prévoit-il d’arrêter de payer les
chambres d’hôtel pour les réfugiés à Niagara Falls; w) quelles sont les conditions de
l’accord financier qu’IRCC a conclu avec chaque hôtelier de Niagara Falls qui hé‐
berge des réfugiés et reçoit des fonds fédéraux pour fournir ce service?

(Le document est déposé.)
Question no 2274 — M. Kelly McCauley:

En ce qui concerne les propriétés vendues par le gouvernement depuis le 1er jan‐
vier 2021: quels sont les détails de toutes les propriétés qui ont été vendues par le
gouvernement, y compris, pour chacune, (i) l’adresse et la localisation du terrain,
(ii) la ville ou la municipalité, (iii) la province ou le territoire, (iv) le type de pro‐
priété (résidentielle, commerciale), (v) la description de la propriété, y compris la
taille du terrain et la superficie des édifices en pieds carrés, (vi) la date de la vente,
(vii) le prix obtenu pour la vente de la propriété, (viii) la valeur de la dernière éva‐
luation foncière municipale connue effectuée par la province ou le territoire où se
situe la propriété, (ix) l’acheteur?

(Le document est déposé.)
Question no 2275 — M. Gary Vidal:

En ce qui concerne les quelque 602 millions de dollars que les Services aux Au‐
tochtones Canada ont dépensés pour des évacuations médicales en 2022: quelle est
la ventilation des dépenses par (i) province ou territoire, (ii) collectivité, (iii) raison
de l'évacuation (crise cardiaque, soins prénataux, accouchement, traitement du can‐
cer, etc)?

(Le document est déposé.)

Question no 2276 — M. Damien C. Kurek:

En ce qui concerne les agences de développement régional, depuis le 1er janvier
2020: quels sont les détails de tous les contrats octroyés à des fournisseurs situés à
l’extérieur du Canada, ventilés selon (i) l’agence de développement régional, (ii) le
fournisseur, (iii) l’emplacement du fournisseur, y compris le code postal, la munici‐
palité et la province, (iv) la valeur, (v) la description des biens et services, y com‐
pris le volume, s’il y a lieu, (vi) la date de signature du contrat, (vii) les dates de
début et de fin du contrat?

(Le document est déposé.)

Question no 2277 — M. Daniel Blaikie:

En ce qui concerne le taux d’imposition payé par les sociétés à l’Agence du re‐
venu du Canada (ARC), ventilé par exercice de 2015-2016 à 2022-2023: a) quel
était le taux d’imposition effectif moyen payé par les sociétés financières, ventilé
par revenu (i) supérieur à 100 millions de dollars (ii) supérieur à 500 millions de
dollars, (iii) supérieur à 1 milliard de dollars; b) quel était le taux d’imposition
moyen payé par les sociétés pétrolières et gazières et les sociétés d’extraction de pé‐
trole et de gaz, ventilé par revenu (i) supérieur à 10 millions de dollars, (ii) supé‐
rieur à 100 millions de dollars, (iii) supérieur à 500 millions de dollars, (iv) supé‐
rieur à 1 milliard de dollars; c) quel était le taux d’imposition moyen payé par les
sociétés immobilières, ventilé par revenu (i) supérieur à 10 millions de dollars, (ii)
supérieur à 100 millions de dollars, (iii) supérieur à 500 millions de dollars, (iv) su‐
périeur à 1 milliard de dollars?

(Le document est déposé.)

[Traduction]

Mme Lisa Hepfner: Enfin, monsieur le Président, je demande
que les autres questions restent au Feuilleton.

Le Président: Est-ce d'accord?

Des voix: D'accord.

* * *
● (1240)

PRIVILÈGE

LES RÉPONSES D'UN TÉMOIN AU COMITÉ PERMANENT DES OPÉRATIONS
GOUVERNEMENTALES ET DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES

M. Mark Gerretsen (Kingston et les Îles, Lib.): Monsieur le
Président, j'invoque le Règlement. Je prends la parole au sujet de
questions de privilège. J'ai quelques observations à faire. Je remer‐
cie la Chambre de me permettre d'intervenir maintenant pour
contribuer à la discussion sur les questions de privilège qui ont été
soulevées précédemment ici.

C'est plus précisément en réponse à deux questions de privilège
qui ont été soulevées le 20 mars dernier. La première affaire, soule‐
vée par le député de Leeds—Grenville—Thousand Islands et Ri‐
deau Lakes, concerne le 17e rapport du comité permanent des opé‐
rations gouvernementales. La deuxième concerne les délibérations
au sujet d'une motion de l'opposition présentée par le NPD, qui a
été étudiée le 18 mars.
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La question soulevée par le député de Leeds—Grenville—Thou‐

sand Islands et Rideau Lakes porte sur une possible atteinte au pri‐
vilège lors de la comparution d'un témoin devant le comité perma‐
nent des opérations gouvernementales, dans le cadre de son étude
sur l'application ArriveCAN. Comme le député l'a souligné, le co‐
mité a adopté à l'unanimité une motion visant à présenter, à l'inten‐
tion de la Chambre, un rapport qui expose la possible atteinte au
privilège découlant du refus de Kristian Firth de répondre à cer‐
taines questions que les membres du comité lui ont posées et de ses
tergiversations face à ces questions.

Si la présidence conclut qu'il y a, de prime abord, matière à ques‐
tion de privilège, le gouvernement appuie le renvoi de la question
au comité de la procédure et des affaires de la Chambre pour qu'il
l'étudie. L'usage moderne en matière d'atteintes au privilège de la
Chambre ou de députés consiste à présenter une motion pour ren‐
voyer une question au comité de la procédure et des affaires de la
Chambre. En cas d’outrage, dans l’exemple le plus récent, que le
député a cité, la personne a été convoquée à la barre de la Chambre
des communes pour y être réprimandée. Ce sont deux procédures
que la Chambre a utilisées au cours des 100 dernières années. En
tant que Chambre attachée aux usages et à la procédure, ce sont les
deux façons les mieux décrites de réagir à de tels affronts aux privi‐
lèges de la Chambre et de ses députés. À mon avis, rien dans la si‐
tuation actuelle ne suggère que nous devrions maintenant adopter
une approche différente.

Je trouve également un peu bizarre que le seul précédent que le
député a mentionné pour tenter de faire valoir ses arguments en fa‐
veur de la motion qu'il propose remonte à des centaines d'années. Je
dirais à la Chambre que les temps ont changé depuis l'Angleterre du
XIXe siècle, tout autant que les règles et les usages de la Chambre.

Le 21 mars, la députée de Beauport—Limoilou est intervenue au
sujet de la question de privilège, réclamant que cette dernière soit
jugée fondée de prime abord et que l'affaire soit renvoyée au comité
de la procédure et des affaires de la Chambre. Je suis d'accord avec
elle sur les deux points.

Le comité de la procédure et des affaires de la Chambre est le co‐
mité auquel il convient de renvoyer cette affaire. À la page 966 de
la troisième édition de l'ouvrage La procédure et les usages de la
Chambre des communes, au sujet du mandat spécifique de ce comi‐
té, on dit: « Le Comité permanent de la procédure et des affaires de
la Chambre s’occupe [...] de la révision du Règlement de la
Chambre des communes ainsi que de ses procédures et pratiques, en
plus de celles de ses comités [...] » La note de bas de page afférente
dit: « Si le Président juge les questions de privilège fondées de
prime abord, l’usage veut que la Chambre les renvoie à ce comité
pour une étude plus poussée. Dans sa décision du 9 mars 2011, le
Président Milliken a rappelé cet usage à la Chambre. »

J'aimerais citer le passage suivant de la décision du 9 mars 2011
rendue par le Président Milliken:

Avant d'inviter le député de Kings—Hants à présenter sa motion, la présidence
souhaite expliquer les paramètres procéduraux qui balisent de telles motions.

Aux pages 146 et 147 de La procédure et les usages de la Chambre des com‐
munes, deuxième édition, il est expliqué ce qui suit:

Lorsque la teneur de la motion n'est pas connue à l'avance, le Président peut ai‐
der le député à la reformuler si son contenu diffère substantiellement de celui que le
député avait initialement prévu. La présidence hésiterait à permettre qu'une affaire
aussi importante qu'une motion de privilège soit refusée pour un simple vice de
forme. L'usage veut qu'il soit généralement mentionné dans ce genre de motion que
la question est renvoyée pour étude à un comité, ou que la motion initialement pré‐
sentée soit modifiée de manière à prévoir un tel renvoi.

Je m'empresse également d'ajouter que les pouvoirs de la présidence en cette
matière sont solides et bien connus. En 1966, le Président Lamoureux, ayant conclu
qu'il y avait de prime abord matière à question de privilège, a déclaré plusieurs mo‐
tions irrecevables. Comme le stipule La procédure et les usages de la Chambre des
communes, deuxième édition, à la page 147, dans la note de bas de page no 371, le
Président Lamoureux a ainsi « plus d'une fois fait ressortir que, dans les usages par‐
lementaires canadiens, les questions de ce genre étaient habituellement renvoyées à
un comité pour étude et a signalé qu'à son avis, c'était la voie à suivre en l'espèce. »

La présidence est évidemment consciente qu'il existe des exceptions à cet usage.
Cependant dans la plupart, si ce n'est dans la totalité, de ces cas d'exception, les cir‐
constances étaient telles qu'une déviation à cet usage avait été jugée acceptable ou il
y avait une volonté unanime de la part de le Chambre de procéder d'une telle façon.

● (1245)

Dans les cas d'outrage, une approche semblable a été adoptée et
appuyée par des précédents au cours des 100 dernières années.
L’exemple le plus récent est la décision rendue par le Président le
16 juin 2021 en ce qui concerne la non-conformité alléguée à un
ordre de la Chambre. Le Président a rendu la décision suivante:

Par conséquent, la présidence estime que le non-respect de l'ordre de la Chambre
du 2 juin 2021 constitue, de prime abord, matière à question de privilège.

Il reste toutefois un dernier point à régler. La présidence a pris connaissance du
libellé de la motion suggérée par le député de Louis-Saint-Laurent dans son avis
écrit. Il s'éloigne considérablement de la pratique établie. En effet, la portée de ce
type de motion est restreinte, tel que l'indique La procédure et les usages de la
Chambre des communes , troisième édition, à la page 150: « L'usage veut qu'il soit
généralement mentionné dans ce genre de motion que la question est renvoyée pour
étude à un comité, [...] »,

Une revue des rares exceptions démontre qu'un certain consensus existait sur la
marche à suivre et par conséquent sur le texte de la motion.

En somme, étant donné que les balises entourant ces motions sont claires et que
les usages sont bien établis, la motion proposée devrait en être une de blâme ou
constituer un renvoi au comité compétent pour étude.

Même si la procédure le permettait ou même s'il y avait consen‐
tement unanime pour que les témoins comparaissent à la barre pour
être interrogés, il est peu probable que le résultat soit différent.
Dans ce cas, le seul recours de la Chambre serait de censurer le té‐
moin, comme dans le cas décrit dans la décision de la présidence du
16 juin 2021.

Les conservateurs tentent de créer une nouvelle tendance. À
notre avis, avant de procéder à la convocation des témoins à la
barre, et certainement avant de songer à les interroger, ce qui n’a
même pas été envisagé depuis plus de 200 ans, l'affaire devrait être
renvoyée au comité de la procédure et des affaires de la Chambre
pour que ses membres puissent, dans un premier temps, examiner
les données probantes et formuler des recommandations sur la pro‐
cédure, les mesures de sauvegarde et les critères qui serviront à
convoquer et à interroger les témoins à la barre.

L'affaire est très sérieuse. Nous ne pouvons pas agir à l'impro‐
viste. Il nous faut une certaine clarté sur la manière dont nous de‐
vons procéder. À mon avis, la Chambre est donc confrontée à deux
options bien établies: renvoyer l’affaire au comité de la procédure
et des affaires de la Chambre ou convoquer le témoin à la barre
pour le réprimander. Il revient à la présidence de choisir et à la
Chambre de trancher.
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LES DOCUMENTS BILINGUES À LA CHAMBRE

M. Mark Gerretsen (Kingston et les Îles, Lib.): La deuxième
question concerne les délibérations sur la motion de l'opposition du
NPD qui ont eu lieu le lundi 18 mars. Le député de Portneuf—
Jacques-Cartier prétend qu’on a porté atteinte à ses privilèges
quand le leader du gouvernement à la Chambre a présenté un amen‐
dement à la motion lors du débat et que les retards causés par la tra‐
duction ont empêché les députés d’examiner l’amendement en fran‐
çais.

À mon avis, il y a deux questions à prendre en considération
dans ce cas-ci. Primo, les événements se sont produits le lun‐
di 18 mars, et le député a soulevé la question deux jours plus tard.
Ce n'était pas la première occasion qui s'offrait au député pour sou‐
lever la question.

Secundo, les événements survenus lors du débat du 18 mars ne
correspondent tout simplement pas à l'allégation formulée par le dé‐
puté. Le député n'a pas soulevé sa question de privilège à la pre‐
mière occasion, comme il aurait dû le faire.

À la page 145 de la troisième édition de La procédure et les
usages de la Chambre des communes, on peut lire ceci:

La question de privilège dont sera saisie la Chambre doit porter sur un événe‐
ment survenu récemment et requérir l’attention immédiate de la Chambre. Le dépu‐
té devra donc convaincre le Président qu’il porte la question à l’attention de la
Chambre le plus tôt possible après s’être rendu compte de la situation. Les fois où
des députés n’ont pas respecté cette importante exigence, la présidence a générale‐
ment indiqué que la question de privilège n’était pas fondée de prime abord.

La procédure et les usages ne prévoient pas que le député dispose
d'un certain délai pour construire un argumentaire sophistiqué ou
étayer ses allégations. Si je devais m'avancer, je dirais que le député
n’a pas pris l’affaire au sérieux ou qu’il a attendu jusqu'à mercredi
avant de soulever l'affaire, et ce, dans le simple but de perturber les
délibérations relatives à l’étude du projet de loi C‑29 ce jour-là.

Il n'y a aucun délai dans la procédure pour proposer un amende‐
ment à une motion dont la Chambre est saisie. La Chambre était
train de délibérer des ordres émanant du gouvernement lorsque
l'amendement a été proposé. Les amendements peuvent être propo‐
sés dans l'une ou l'autre des langues officielles, c'est une pratique
bien établie.

Le troisième paragraphe du commentaire 552 de la Jurispru‐
dence parlementaire de Beauchesne, 6e édition, aborde cette ques‐
tion. On peut y lire: « Le président saisit la Chambre de toute mo‐
tion proposée et appuyée conformément aux règles. Chaque motion
doit avoir été présentée par écrit au président, dans l'une ou l'autre
langue officielle. »

Je reconnais que l'amendement a été proposé plus tard dans la
journée, mais c'était le résultat de discussions de bonne foi entre les
députés, lesquelles ont duré jusqu'à peu de temps avant que la mo‐
tion ne soit proposée, ce qui explique qu'elle ait été proposée en une
seule langue.

C'est ainsi que la Chambre des communes est censée fonction‐
ner: des débats rigoureux sont tenus afin d'arriver à un consensus.

Le gouvernement a toujours pour pratique de fournir à tous les
partis des informations dans les deux langues officielles. Toutefois,
dans le cas présent, il n'a pas été possible de fournir, dans les délais
impartis, un exemplaire écrit de l'amendement dans les deux
langues officielles. C'est pourquoi les députés ont eu droit à une in‐

terprétation simultanée des délibérations de la Chambre dans les
deux langues officielles.

Troisièmement, pendant que la séance était suspendue jusqu'à
convocation de la présidence, les greffiers ont distribué à tous les
partis le texte de l'amendement en français, pour que tous les dépu‐
tés comprennent l'amendement qui était proposé et sur lequel ils al‐
laient voter.

Enfin, lorsque la Chambre a repris ses travaux une fois que
l’amendement était disponible dans les deux langues officielles, le
Président a entendu d’autres rappels au Règlement sur la recevabili‐
té de la motion, ce qui donnait aux députés l'occasion d’intervenir
au sujet de l’amendement dans l’une ou l’autre des langues offi‐
cielles.

Lorsque le Président a mis aux voix l'amendement, le texte de la
motion en français était inclus, ce qui démontre clairement que le
texte était disponible dans les deux langues officielles.

Le gouvernement croit fermement à l'importance des deux
langues officielles au Parlement du Canada. C'est pourquoi la
Chambre a adopté des modifications à la Loi sur les langues offi‐
cielles par l'intermédiaire du projet de loi C‑13. Celui-ci met en
oeuvre une série de propositions qui favorisent l'utilisation du fran‐
çais et de l'anglais et la progression vers un statut égal pour ces
deux langues. Plusieurs dispositions de ce projet de loi concrétisent
les principes constitutionnels énoncés au paragraphe 16(3) de la
Charte.

Les faits contredisent l'affirmation du député selon laquelle il n'a
pas eu accès au texte de l'amendement dans les deux langues offi‐
cielles. Il n'a pas satisfait non plus au critère selon lequel la ques‐
tion doit être soulevée à la première occasion. Par conséquent, j'es‐
time qu'il n'y a pas, de prime abord, matière à question de privilège.

Le Président: Je remercie le député de Kingston et les Îles de
ses observations sur deux questions importantes qui ont été sou‐
mises à la présidence. La présidence s'empressera de revenir à la
Chambre avec une décision, du moins sur l'une d'entre elles.

ORDRES ÉMANANT DU GOUVERNEMENT

[Traduction]

LA LOI SUR LES INDIENS

La Chambre reprend l'étude de la motion portant que le projet de
loi C-38, Loi modifiant la Loi sur les Indiens (nouveaux droits à
l'inscription), soit lu pour la deuxième fois et renvoyé à un comité.

M. Chandra Arya (Nepean, Lib.): Monsieur le Président, je me
présente devant vous aujourd'hui pour discuter d'un énorme pas en
avant dans le cheminement de notre pays vers la réconciliation et la
justice pour les communautés des Premières Nations. Le projet de
loi C‑38 vise à modifier la Loi sur les Indiens en réponse aux pré‐
occupations exprimées depuis longtemps par les communautés des
Premières Nations et leurs membres, ainsi qu'à remédier aux effets
discriminatoires résiduels mis en évidence dans l'affaire Nicho‐
las c. AGC.
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Ordres émanant du gouvernement
Pendant trop longtemps, la Loi sur les Indiens a été source de di‐

vision et d'inégalités, ses dispositions désuètes minant toute pro‐
messe d'équité et d'unité. Le projet de loi C‑38 représente un mo‐
ment charnière de notre histoire collective, une chance de réparer
les erreurs du passé et de jeter les bases d'un avenir où la justice et
l'égalité ne seront pas seulement des idéaux, mais des réalités.

Les modifications proposées seraient à la fois globales et trans‐
formatrices. Tout d'abord, le projet de loi vise à éliminer de la loi
les iniquités fondées sur le sexe connues en matière d'appartenance.
Il s'agit d'une étape cruciale pour garantir que tous les membres des
Premières Nations, quel que soit leur sexe, jouissent des mêmes
droits et possibilités. En éliminant ces iniquités fondées sur le sexe,
non seulement nous maintiendrons les principes de justice et d'équi‐
té, mais nous ferons honneur à la résilience et à la dignité de ceux
qui se sont battus sans relâche pour obtenir ces changements.

Ensuite, la mesure législative vise à remédier aux iniquités dues
à l'émancipation. Cette ancienne pratique privait les membres des
Premières Nations de leur statut et de leurs droits, et elle a laissé de
profondes marques dans les communautés. La correction de telles
injustices nous permet de reconnaître les torts causés dans le passé
et de franchir une étape importante vers la guérison et la réconcilia‐
tion.

De plus, le projet de loi C‑38 permettrait la désinscription du re‐
gistre des Indiens. Cette modification viendrait confirmer l'autono‐
mie et la volonté des membres des Premières Nations qui auraient
ainsi la liberté de définir leur identité et leur affiliation à leur guise.
Ce serait un pas de plus vers l'autodétermination, une façon de don‐
ner aux personnes les moyens de faire des choix qui correspondent
à leurs convictions et à leur situation.

Il faut absolument insister sur la gravité de l'émancipation. Ce
processus a injustement privé des milliers de membres des Pre‐
mières Nations de leur statut, les a isolés de leur communauté et de
leur patrimoine. Même si cette pratique a été abandonnée il y a
35 ans, elle continue d'assombrir de grands pans de leur vie et de‐
meure un legs néfaste encore aujourd'hui. Les marques laissées par
l'émancipation ne sont pas que de simples détails historiques; elles
sont portées au quotidien par de nombreuses personnes et s'ex‐
priment par une perte d'identité, de droits et de liens humains.

Conformément à notre engagement envers la réconciliation, le
gouvernement, guidé par la sagesse de ses partenaires des Pre‐
mières Nations, est déterminé à éliminer ces inégalités systémiques
concernant l'inscription. Le projet de loi C‑38 n'est pas qu'une me‐
sure législative; c'est la preuve de notre détermination à nous atta‐
quer de front à ces injustices. En ciblant ces inégalités, nous nous
élevons contre les vestiges des politiques d'assimilation des
membres des Premières Nations et d'annihilation de leur identité.

De plus, la partie du projet de loi qui vise à éliminer la discrimi‐
nation fondée sur le sexe présente dans la Loi sur les Indiens règle‐
rait un grave problème d'iniquité qui dure depuis bien trop long‐
temps. Ces pratiques discriminatoires inscrites dans la Loi sont
contraires aux principes d'égalité et d'équité. En s'attaquant à ces in‐
justices, le projet de loi C‑38 nous oriente dans la direction que
nous voulons prendre en tant que pays — un pays où l'égalité n'est
pas qu'un beau principe, mais une réalité.
● (1255)

Il faut reconnaître que le projet de loi C‑38 représente un pas en
avant sur le chemin de la réconciliation. Ce chemin exige notre en‐
gagement, notre compassion et nos efforts collectifs. À mesure que

nous avançons, gardons à l'esprit que la véritable réconciliation
consiste à reconnaître le passé, à corriger les injustices et à tra‐
vailler vers un avenir où les droits et la dignité de tous les peuples
des Premières Nations seront respectés et défendus.

Le projet de loi C‑38 vise à supprimer les termes désuets et of‐
fensants de la Loi sur les Indiens. La langue façonne nos percep‐
tions et nos attitudes, et en éliminant les termes désobligeants, nous
favorisons un dialogue plus respectueux et inclusif. Il ne s’agit pas
seulement de mettre à jour la terminologie; il s’agit de remodeler le
discours et d’affirmer la dignité de tous les peuples des Premières
Nations.

Dans notre cheminement vers le progrès et l’inclusion, nous nous
heurtons à un obstacle important, soit notre code juridique — un
dédale de lois, dont certaines remontent à une autre époque. Parmi
ces lois, il y a des dispositions qui ne reflètent plus nos valeurs,
notre éthique et notre compréhension actuelles. Plus préoccupant
encore, certaines contiennent des termes offensants, discrimina‐
toires et complètement déphasés par rapport aux normes de respect
et d'égalité d'aujourd'hui.

La tâche qui nous attend n'est pas purement administrative, elle
est moralement impérative. Pour rectifier la situation, nous devons
entreprendre un examen complet de notre système juridique. Cet
examen doit servir non seulement à relever les dispositions obso‐
lètes et choquantes, mais aussi à évaluer la pertinence et l'applicabi‐
lité des lois dans le contexte contemporain. L'objectif n'est pas d'ef‐
facer l'histoire, mais de rendre notre cadre juridique juste et équi‐
table, et de veiller à ce qu'il reflète la société à laquelle nous aspi‐
rons.

Ce travail exige un effort de collaboration avec des juristes, des
historiens, des éthiciens et, surtout, la société dans son ensemble.
Grâce à la consultation publique, on saurait que le processus serait
transparent, inclusif et sensible aux besoins et aux valeurs de notre
société. La technologie peut nous être utile ici, en rendant l'examen
plus efficace et en permettant une plus vaste mobilisation. En outre,
ce travail serait l'occasion de faire de la sensibilisation, et d'aider le
public à comprendre l'évolution de notre système juridique ainsi
que l'importance de lois justes, inclusives et respectueuses. En nous
investissant dans ce travail essentiel, nous affirmons notre engage‐
ment en faveur de la démocratie, de la justice et de la dignité de
tous.

Le projet de loi comprend d'autres modifications corrélatives né‐
cessaires pour que la Loi reflète les valeurs d'égalité, de respect et
de justice. Ces changements ne sont pas simplement administratifs;
ils témoignent de notre volonté à remédier aux injustices histo‐
riques et à construire une société plus équitable.

Le projet de loi C‑38 est plus qu'une simple mesure législative,
c'est une lueur d'espoir. Il marque un changement profond dans
notre relation avec les communautés des Premières Nations, un
changement axé sur le respect, la compréhension et le partenariat.
À l'avenir, allons de l'avant avec un cœur et un esprit ouverts et en
nous engageant à respecter les principes de réconciliation et d'équi‐
té.
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Privilège
Ensemble, nous pouvons bâtir un avenir qui honore le riche pa‐

trimoine et les contributions des peuples des Premières Nations, en
veillant à ce que l'héritage du Canada soit axé sur l'unité, la justice
et le respect mutuel. La modernisation de notre système judiciaire
représente à la fois un défi et une occasion. C'est l'occasion de réaf‐
firmer nos valeurs, de renforcer notre démocratie et de bâtir une so‐
ciété plus inclusive. Engageons-nous ensemble dans cette voie avec
détermination et espoir.
● (1300)

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Monsieur
le Président, je me souviens certainement des gens qui se sont dits
déçus par le projet de loi lorsqu'il a été présenté parce qu'il n'allait
pas plus loin, qu'il n'apporterait que des changements relativement
mineurs aux relations entre les peuples autochtones et la Couronne
et qu'il resterait encore beaucoup à faire. Cependant, je n'ai entendu
personne dire qu'il ne s'agissait pas d'un bon pas en avant, aussi pe‐
tit soit-il.

Je me demande si le député peut nous informer de la mesure dans
laquelle des changements plus importants seront apportés au régime
législatif raciste de notre pays.

M. Chandra Arya: Monsieur le Président, je suis d'accord avec
la députée pour dire qu'il reste encore beaucoup à faire. Nous fai‐
sons un pas dans la bonne direction; c'est ce qui est le plus impor‐
tant. Nous avons l'intention de passer à l'action — et nous l'avons
déjà démontré — en adoptant cette mesure.
[Français]

Mme Marie-Hélène Gaudreau (Laurentides—Labelle, BQ):
Monsieur le Président, on comprend que le besoin de réaffiliation et
d'appartenance est extrêmement important et qu'il faut effective‐
ment aller de l'avant.

La question que j'aimerais poser à mon collègue est la suivante.
Comment se fait-il qu'après cinq ans et tout ce qu’on a vécu, son
gouvernement n’ait pas agi et qu’il agisse maintenant si peu?
● (1305)

[Traduction]
M. Chandra Arya: Monsieur le Président, il y a beaucoup

d'autres choses que nous aurions pu et que nous aurions dû faire,
mais ce qui est important, c'est que nous les faisons maintenant.

M. Dan Albas (Central Okanagan—Similkameen—Nicola,
PCC): Monsieur le Président, en ce qui concerne le projet de
loi C‑38, le ministère estime qu'environ 3 500 personnes seraient
émancipées. Cela signifie en fin de compte que les coûts financiers
de leur intégration seraient refilés aux bandes indiennes.

Les bandes visées par l'article 10 ont le pouvoir de déterminer
leur appartenance. Par conséquent, une personne pourrait obtenir le
statut d'Indien inscrit après l'adoption du projet de loi C‑38. Cela
m'amène toutefois à me demander si cette mesure ne compliquerait
pas le processus prévu à l'article 10. Le député pense-t-il que cette
question doit être étudiée plus en profondeur ou que le gouverne‐
ment doit apporter des amendements ou des précisions?

M. Chandra Arya: Monsieur le Président, pour être tout à fait
franc et honnête, je ne suis pas certain de comprendre la nature
exacte de la question du député, et je n’ai pas de réponse à lui don‐
ner. Cependant, j’ai bon espoir que le gouvernement a entendu la
question et qu’il fournira des éclaircissements.

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Monsieur
le Président, je me souviens que, en 2019, il y a eu le projet de

loi S‑3, qui, selon moi, était la réponse du gouvernement à tous ces
enjeux. En présentant le projet de loi C‑38, le gouvernement ne re‐
connaît-il pas qu’il n’a pas bien fait les choses avec le projet de
loi S‑3?

M. Chandra Arya: Monsieur le Président, il arrive souvent que
nous ne couvrions pas tout ce que nous souhaitions couvrir. Il arrive
parfois que certains aspects ne sont pas traités. Au bout du compte,
l’important est de le reconnaître. C’est pourquoi le gouvernement a
présenté le projet de loi dont nous sommes saisis aujourd’hui.

* * *

PRIVILÈGE

RÉPONSE DES TÉMOINS AU COMITÉ PERMANENT DES OPÉRATIONS
GOUVERNEMENTALES ET DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES — DÉCISION

DE LA PRÉSIDENCE

Le Président: Je suis maintenant prêt à me prononcer sur la
question de privilège soulevée le mercredi 20 mars 2024 par le dé‐
puté de Leeds—Grenville—Thousand Islands et Rideau Lakes
concernant le 17e rapport du Comité permanent des opérations gou‐
vernementales et des prévisions budgétaires, présenté à la Chambre
plus tôt ce jour-là.

[Français]

L’objet de ce rapport est lié au 14e rapport du Comité, dans le‐
quel M. Kristian Firth et M. Darren Anthony étaient accusés
d’avoir bafoué les droits et privilèges du Comité consistant à les as‐
signer à comparaître comme témoins. La Chambre avait adopté le
rapport, lequel ordonnait aux deux individus de comparaître devant
le Comité, ce qu’ils ont fait. Ce nouveau rapport découle de préoc‐
cupations concernant le témoignage que M. Firth a fourni au Comi‐
té et son refus de répondre aux questions des députés.

[Traduction]

Après avoir écouté attentivement les députés, pris connaissance
du contenu du rapport et consulté les précédents peu nombreux,
mais bien établis, la présidence conclut qu’il y a, à première vue,
matière à question de privilège.

Dans son intervention, le secrétaire parlementaire de la leader du
gouvernement à la Chambre des communes a exprimé des préoccu‐
pations relativement à la motion que le député a dit qu’il présente‐
rait. S’il est peut-être vrai que la mesure proposée n’a pas été appli‐
quée depuis un certain temps, j’estime qu’elle est recevable sur le
plan de la procédure. Comme dans le cas survenu en 2021 dont il a
été fait mention, la motion prévoit la convocation de la personne à
la barre de la Chambre afin qu’elle se fasse admonester, ainsi que
des mesures précises pour remédier au manquement commis. Par
ailleurs, une fois proposée, la motion sera assujettie aux règles ha‐
bituelles du débat et, en définitive, il appartiendra à la Chambre de
décider si elle l’approuve telle que proposée.

J’invite maintenant le député de Leeds—Grenville—Thousand
Islands et Rideau Lakes à présenter sa motion.

LES RÉPONSES D'UN TÉMOIN AU COMITÉ PERMANENT DES OPÉRATIONS
GOUVERNEMENTALES ET DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES

M. Michael Barrett (Leeds—Grenville—Thousand Islands et
Rideau Lakes, PCC) propose:
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Privilège
Que la Chambre, à la lumière des opinions unanimes du Comité permanent des

opérations gouvernementales et des prévisions budgétaires, exprimées dans son
17e rapport, déclare Kristian Firth coupable d’outrage pour son refus de répondre à
certaines questions et pour avoir tergiversé dans ses réponses à d’autres questions
et, en conséquence, lui ordonne de comparaître à la barre de cette Chambre, à la fin
de la période prévue pour les questions orales, le troisième jour de séance suivant
l’adoption du présent ordre, afin de a) recevoir les admonestations du Président;
b) fournir des réponses aux questions figurant dans le 17e rapport; c) répondre aux
questions supplémentaires découlant de ses réponses aux questions mentionnées
dans le 17e rapport.

● (1310)

— Monsieur le Président, je suis heureux d’avoir l’occasion de
prendre la parole au sujet de cette importante motion.

Je suis heureux que les députés de tous les partis aient présenté
leurs observations à la Chambre à la suite de la décision réfléchie
de la présidence. Cela nous donne l’occasion de rappeler aux Cana‐
diens l’importance du travail accompli ici, car les pouvoirs qui en
découlent nous permettent de faire ce pour quoi nous avons été
élus.

On parle ici de corruption, de fraude et de falsification. On a gas‐
pillé 60 millions de dollars et 10 000 Canadiens ont été forcés, à
tort, de se mettre en quarantaine. C’est ce que nous obtenons après
huit ans de ce premier ministre et le fiasco qu'il a créé avec son ap‐
plication ArnaqueCAN. Depuis près de 18 mois, les conservateurs
demandent des comptes au gouvernement du premier ministre pour
expliquer son fiasco de 60 millions de dollars.

À l’origine, cette application devait coûter 80 000 $. Cependant,
la mauvaise gestion et la corruption ont multiplié son coût par 750.
Ce fiasco a permis à des entreprises formées de deux employés qui
travaillent dans leur sous-sol, comme GC Strategies et Dalian,
d’empocher des millions de dollars aux frais des contribuables pour
concevoir une application, et ce, sans aucune compétence en tech‐
nologie de l’information. Nous savons que des fonctionnaires ont
pris part à des repas bien arrosés en échange de contrats. Nous sa‐
vons aussi que des fonctionnaires se sont accusés mutuellement de
malversations scandaleuses qui dépassent l'entendement devant des
comités parlementaires.

Nous avons eu la preuve que des soumissions ont été truquées et
que des entrepreneurs ont utilisé des documents frauduleux et
contrefaits pour faire affaire avec le gouvernement. Il y a présente‐
ment 12 enquêtes qui portent sur ce scandale, dont certaines sont
menées par la Gendarmerie royale du Canada.

Le Parlement en tant qu'institution a été attaqué par des représen‐
tants du gouvernement qui ont menti au comité, et certaines per‐
sonnes directement impliquées dans ce scandale ont menti et ont re‐
fusé d'obtempérer aux ordres des comités parlementaires. Comme
l'indiquent les rapports du comité permanent des opérations gouver‐
nementales, Kristian Firth et Darren Anthony ont en effet omis de
comparaître pas seulement la première fois qu'ils ont été convo‐
qués, mais la deuxième et la troisième aussi. Ce n'est que sous la
menace d'être placés en état d'arrestation, qui est l'un des pouvoirs
extraordinaires que les Canadiens ont confiés au Parlement, qu'ils
ont finalement obtempéré, et c'est ce qui nous amène ici aujourd'‐
hui.

Aux grands maux, les grands moyens, nous avons ordonné une
comparution sous menace d'arrestation. M. Firth a fait quelque
chose qui n'avait pas donné lieu au genre de débat que nous avons
en ce moment depuis environ 110 ans. Il semble que ce rappel soit
plus important que jamais. Nous avons été témoins de divers degrés
d’infraction, mais jamais d’une infraction aussi grave que celle-ci.

Cela est attribuable à Kristian Firth, le directeur de GC Strategies,
une entreprise de deux personnes qui a reçu près de 20 millions de
dollars pour le fiasco de 60 millions de dollars de l'application Ar‐
naqueCAN. Il a refusé de répondre aux questions et a ensuite fait
obstruction aux travaux du Parlement et de ses comités.

Au comité des opérations gouvernementales, j'ai demandé si
M. Firth avait déjà menti à un comité parlementaire. Il a refusé de
répondre. J'ai aussi demandé quels titulaires de charge publique
M. Firth avait rencontrés à l'extérieur des bureaux du gouverne‐
ment. Il a encore refusé de répondre.

Le député de Sherwood Park—Fort Saskatchewan a demandé à
M. Firth combien d'heures il avait passées à envoyer des invitations
sur LinkedIn. C'est, croyez-le ou non, un élément clé de ce qui
semble être la stratégie de recrutement de GC Strategies grâce à la‐
quelle l'entreprise a reçu des commissions allant jusqu'à 30 % sur
près de 20 millions de dollars. M. Firth a riposté et a refusé de ré‐
pondre.

● (1315)

La députée de Sentier Carlton—Eagle Creek a demandé à
M. Firth de nommer ses contacts au sein des différents ministères
qui ont fourni à GC Strategies ses 134 contrats. Encore une fois,
M. Firth a refusé de répondre. GC Strategies affirme que si elle a
été en mesure d'obtenir ces 134 contrats du gouvernement, c'est no‐
tamment grâce à la réputation qu'elle a bâtie.

Sur son site Web, on peut voir des recommandations très dé‐
taillées de la part de très hauts fonctionnaires du gouvernement,
mais sans aucun nom. Quand j'ai demandé à M. Firth de nommer
les personnes qui ont supposément fourni les témoignages élogieux
qui paraissent sur le site Web, il a refusé de répondre.

Son mépris pour le Parlement ne remonte pas à deux semaines,
mais à sa première comparution devant un comité au sujet de l'ap‐
plication ArnaqueCAN, il y a près d'un an et demi. Il avait alors
menti en disant qu'il n'avait pas connaissance de la résidence secon‐
daire d'un haut fonctionnaire et en précisant, dans une réplique de‐
venue tristement célèbre, que cette personne n'avait pas un « cot‐
tage » mais un « chalet ». Peut-être vaut-il mieux en rire mais, lors
de sa dernière comparution devant le comité, il a dit que c’était une
cabane.

Lors de sa première comparution, il a menti lorsqu'on lui a de‐
mandé s'il avait rencontré des fonctionnaires à l'extérieur des bu‐
reaux du gouvernement et s'il avait offert son hospitalité à des fonc‐
tionnaires. Il a ensuite refusé de revenir devant le comité pour ré‐
pondre à d'autres questions lorsqu'il a été convoqué. Il a plutôt
choisi de se cacher.

Je souligne que, quand M. Firth a comparu pour la première fois
devant le comité il y a près d'un an et demi, il n'a pas fourni cer‐
taines réponses, mais il s'est engagé à les fournir sans différer et il a
dit qu'il communiquerait avec le comité.

Lors de sa plus récente comparution devant le comité, encore une
fois sous la menace d'une arrestation en vertu d'un ordre de la
Chambre, il a promis de révéler le nom des fonctionnaires dès le
lendemain matin, à 9 heures. La séance du comité a été déclarée ou‐
verte à 10 heures le lendemain matin. Le greffier et le président ont
alors confirmé que M. Firth avait de nouveau menti au comité. Il
avait renié une promesse faite sous serment.
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Comme je l'ai dit, le comité a dû menacer M. Firth en lui disant

que le sergent d'armes allait l'arrêter s'il continuait de refuser de té‐
moigner, et ce n'est que cette menace qui l'a fait sortir de sa ca‐
chette. Ensuite, il a refusé de répondre à des questions directes aux‐
quelles quiconque n'a rien à cacher aurait évidemment répondu.

C'est le genre de personnes à qui le premier ministre libéral se
fait une joie de donner des millions de dollars pour développer une
application, mais qui n'a pas travaillé. Ce sont des gens qui tournent
cavalièrement en dérision la Chambre des communes du Canada, le
Parlement du Canada et le serment qu'ils ont prêté, car M. Firth
avait prêté serment ce matin-là au comité, il s'agissait d'un serment
solennel.

Il ne fait aucun doute que le Parlement est le grand enquêteur de
la nation et qu'il a le droit inconditionnel de convoquer des per‐
sonnes et de demander des dossiers et des documents. Cela signifie
que le Parlement a le pouvoir absolu de convoquer des personnes et
de les obliger à témoigner au Canada, à l'exception de Sa Majesté le
roi et de ses représentants royaux, ainsi que d'exiger la production
de documents.

Les tribunaux ont clairement reconnu les pouvoirs de la Chambre
en tant que grand enquêteur de la nation afin d'enquêter sur tout su‐
jet qu'elle juge approprié. En tant que parties intégrantes du grand
enquêteur de la nation, les comités parlementaires ne sont pas limi‐
tés quant à la portée des questions qu’ils peuvent poser aux té‐
moins, qui doivent répondre à toutes les questions qui leur sont po‐
sées.

Ce dernier incident, dont traite le récent rapport du Comité per‐
manent des opérations gouvernementales, n'est que le plus récent
rebondissement d'un scandale qui ne cesse de prendre de l'ampleur
et d'envelopper le gouvernement par le biais des nombreuses en‐
quêtes passées et en cours menées par des mandataires du Parle‐
ment, des comités parlementaires et, bien entendu, la GRC.

Un rapport publié par la vérificatrice générale contre la volonté
du gouvernement — tous les ministériels ayant voté afin d'empê‐
cher celle-ci d'enquêter sur GC Strategies et le scandale ArriveCAN
de 60 millions de dollars — a souligné le manque flagrant de sur‐
veillance et de reddition de comptes dans le processus d'approvi‐
sionnement et de marchés de cette application ratée.

● (1320)

La vérificatrice générale a constaté que la documentation, les
dossiers financiers et les contrôles de l'Agence des services fronta‐
liers du Canada étaient si mauvais qu'elle n'a pas pu déterminer le
coût de l'application ArriveCAN. Pensons-y un instant: la vérifica‐
trice générale, un général avec une armée d'auditeurs, n'a pas pu
donner de précision sur le coût d'un scandale qui s'élève à environ
60 millions de dollars.

À la lumière des informations disponibles, la vérificatrice géné‐
rale a estimé le coût à au moins 60 millions de dollars. Elle a
constaté que le mépris de l'Agence des services frontaliers du
Canada pour les politiques, les contrôles et la transparence dans la
procédure de passation des marchés a limité les possibilités de
concurrence et n'a pas permis d'optimiser les ressources. Elle a
constaté que l'Agence ne disposait, bien entendu, d'aucun docu‐
ment. Elle ignore pourquoi l'entreprise GC Strategies a été sélec‐
tionnée dans le cadre d'un processus non concurrentiel et, jusqu'à
présent, les Canadiens ne le savent pas non plus.

La vérificatrice générale a même découvert que, dans un cas,
Kristian Firth et GC Strategies ont pu rédiger eux-mêmes un contrat
de 25 millions de dollars attribué à l'entreprise composée de deux
personnes.

Les responsables des entreprises de technologies de l'information
travaillant sur ArnaqueCAN ont pris à la légère la sécurité et la
confidentialité des renseignements personnels des Canadiens, à sa‐
voir des renseignements biométriques et des renseignements sur
leur santé. Dans l'un des contrats initiaux, le gouvernement a renon‐
cé à exiger des travailleurs qu'ils aient la cote de sécurité requise,
de niveau très secret. GC Strategies n'a pas satisfait aux exigences
d'un autre contrat et le gouvernement n'y a vu aucun inconvénient.

Pour nombre de travailleurs ayant travaillé sur l'application, la
vérificatrice générale n'a trouvé aucune preuve qu'ils disposaient de
la cote de sécurité requise. Il n'est pas étonnant que les Canadiens
se soient inquiétés dès le départ. Il n'est guère étonnant que le com‐
missaire à la protection de la vie privée ait lancé sa propre enquête
sur l'application pour la deuxième fois, la première étant, bien sûr,
liée aux 10 000 Canadiens qui ont été mis en quarantaine à tort sous
la menace d'une peine d'emprisonnement.

Il y a lieu de se demander ce que les représentants du gouverne‐
ment ont fait exactement pendant que tout cela se produisait. Ils
étaient trop occupés à se faire offrir des repas bien arrosés par des
entrepreneurs, et même des dégustations spéciales de whisky. Ils
étaient ravis de donner à leurs favoris, comme GC Strategies, les
contrats de plusieurs millions de dollars qu'ils voulaient. Ils ne se
souciaient pas du tout d'en avoir le plus possible pour l'argent dure‐
ment gagné par les Canadiens.

Maintenant, ils se servent de certaines personnes comme boucs
émissaires et en protègent d'autres. Ils mentent. Ils induisent les co‐
mités parlementaires en erreur, tout comme Kristian Firth, de GC
Strategies. Le gouvernement tente d'étouffer l'affaire depuis le dé‐
but.

Nous sommes aux prises avec une véritable crise du coût de la
vie dans notre pays, alors que des millions de Canadiens ont re‐
cours aux banques alimentaires comme jamais auparavant, des mil‐
liers de personnes échangent des pratiques exemplaires pour pou‐
voir nourrir leur famille en fouillant dans les poubelles, et des vil‐
lages de tentes poussent par dizaines dans des collectivités qui, il y
a quelques années à peine, n'auraient pas pu imaginer une telle
chose.

Pendant ce temps, le gouvernement libéral permet à des proches
du parti de s'enrichir à coup de millions de dollars grâce à l'argent
durement gagné des mères seules, des jeunes familles et des aînés.
Qu'est-ce que les Canadiens ont obtenu pour les millions de dollars
que le premier ministre libéral a accordés à des personnes non mé‐
ritantes, comme les dirigeants de GC Strategies? Ils ont eu droit à
des recherches sur Google et sur LinkedIn et à une campagne visant
à corrompre le système d'approvisionnement et les fonctionnaires
qui ont supervisé l'attribution des contrats. Voilà de la pourriture et
de la corruption comme le pays n'en a pas connu depuis des décen‐
nies.

Qui était aux commandes? Nous n'avons vu aucun ministre en
assumer la responsabilité.
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Il a fallu que les conservateurs pleins de gros bon sens sonnent
l'alarme pendant un an et demi au sujet de la corruption au sein du
gouvernement libéral avant que ce dernier finisse par agir ou, plu‐
tôt, avant qu'il ne tente de faire croire aux Canadiens qu'il prend la
question au sérieux. Tous les députés libéraux ont voté contre la te‐
nue d'une enquête de la vérificatrice générale sur l'application Ar‐
naqueCAN, un gâchis de 60 millions de dollars.

Cependant, dans le cadre de ce que le gouvernement a décrit
cette semaine comme la « première vague » d'annonces sur les
fraudes dans le système d'approvisionnement, il a signalé des cas de
facturation frauduleuse d'une valeur de 5 millions de dollars à la
GRC. C'est la première vague. Lorsqu'on se demande si ce sont
5 millions des 60 millions de dollars, on constate qu'il s'agit de nou‐
veaux cas de fraude qui font maintenant l'objet d'une enquête du
service de police national.

Le fait que le gouvernement fasse de l'obstruction au lieu de
chercher à régler ce problème extrêmement grave de toute urgence
mine la confiance des Canadiens envers les institutions publiques et
cause énormément de stress aux familles qui en arrachent. Le gou‐
vernement actuel, avec son attitude de laisser-faire, est prêt à distri‐
buer des millions aux élites alors que les Canadiens ordinaires, le
cœur et l'âme de notre pays, peinent à joindre les deux bouts.

Bien sûr, comme si ce n'était pas suffisant, la taxe libérale sur le
carbone augmentera de 23 % dans à peine quelques semaines, ce
qui fera grimper le prix de l'essence, de l'épicerie et du chauffage
domestique.

La corruption et le gaspillage au sein du gouvernement ne se li‐
mitent pas à ArnaqueCAN, qui a coûté 60 millions de dollars. Nous
savons que le système de marchés publics, sous la surveillance du
gouvernement, est dysfonctionnel, et nous savons qu'il ne s'agit là
que de l'un des nombreux scandales dont le premier ministre est
responsable. Il a enfreint les lois canadiennes en matière d’éthique
à deux reprises. Cependant, aujourd'hui, en tant que Chambre des
représentants des Canadiens, nous avons l'occasion d'envoyer un
message bien clair: lorsque le grand enquêteur de la nation, le Par‐
lement du Canada, convoque ou invite une personne devant un co‐
mité, nous devons connaître toute la vérité et rien que la vérité.

En agissant ainsi, nous défendrons les institutions canadiennes et
nous rétablirons la confiance des Canadiens, et cette motion offre
un remède approprié au non-respect des règles, une réprimande.
Aux fins de responsabilité et de transparence, la motion apporte des
réponses aux questions qui ont été légitimement posées à la per‐
sonne qui, si cette motion est adoptée, sera convoquée à la barre de
la Chambre.

J’invite tous les députés à appuyer cette importante motion. Je
sais que des députés de l'opposition officielle du Canada, les
conservateurs pleins de gros bon sens, ont affirmé qu'ils l'appuie‐
raient. Je sais que des députés des troisième et quatrième partis,
ainsi que du Parti vert, ont dit qu’ils l’appuieraient. J’ai bon espoir
que, aujourd’hui, après huit ans, le gouvernement libéral fera ce qui
s’impose et votera en faveur du rétablissement de la confiance des
Canadiens dans son institution la plus ancienne et la plus sacrée,
l'endroit où nous servons: ce pays fort et libre que nous aimons, le
Canada.

C’est pourquoi nous votons pour rétablir cette confiance, et j'in‐
vite de tous les députés à faire de même.

● (1330)

[Français]

M. Martin Champoux (Drummond, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, il y a quelque chose d'absolument scandaleux dans toute
cette histoire-là, nous en convenons. D'abord, c'est une compagnie
qui pige à deux mains dans le buffet sans aucune espèce de retenue
et, visiblement, sans aucune espèce de remords non plus à ce stade-
ci. Une fois invité à s'expliquer devant un comité de la Chambre
des communes, M. Firth a fait preuve d'une telle arrogance. Ça ne
se dit même pas comment ça inspire le dédain. On sait que les co‐
mités ont certains outils pour convaincre ou forcer même la main
de témoins récalcitrants afin qu'ils témoignent, mais il y en a
quelques-uns qui résistent, comme celui dont nous parlons aujourd'‐
hui, M. Firth.

Je voudrais demander à mon collègue s'il trouve que les comités
sont assez bien équipés justement pour inspirer suffisamment d'au‐
torité pour que ce genre de comportements de témoins récalcitrants
cessent. On a vu de tels comportements au Comité permanent du
patrimoine canadien et on en a vu cette semaine au Comité perma‐
nent de l'accès à l'information, de la protection des renseignements
personnels et de l'éthique lorsqu'un témoin ne voulait rien savoir de
répondre aux questions relativement à l'affaire SNC‑Lavalin.

Est-ce que les comités sont assez autoritaires ou est-ce qu'on ne
devrait pas les doter d'outils un peu plus fermes pour qu'on n'ait pas
à en arriver à un « pilori version 2024 » pour faire comprendre aux
témoins qu'on reçoit en comité qu'ils doivent répondre aux ques‐
tions?

[Traduction]

M. Michael Barrett: Monsieur le Président, les outils dont nous
disposons aujourd'hui permettent une série de démarches. La pre‐
mière démarche, celle qui est suivie chaque fois qu'un comité siège
à la Chambre, consiste à inviter des gens à comparaître devant le
comité, qu'il s'agisse d'intervenants ou des personnes qui font l'objet
du rapport et qui ont joué un rôle dans l'attribution d'un marché pu‐
blic comme celui-ci.

Puis, il y a les rares cas où des personnes refusent. Elles peuvent
avoir différentes raisons de refuser, mais elles refusent. Le comité
peut faire preuve d'insistance et, bien sûr, délivrer une citation à
comparaître. C'est extrêmement rare et il faut utiliser le pouvoir de
l'ensemble de la Chambre. Tous les députés doivent accepter que
ces personnes soient convoquées, et ils l'ont accepté dans le cas qui
nous occupe. Les outils sont là.

Je pense que le pouvoir des comités, le travail important que
nous effectuons, sera renforcé si cette motion est adoptée, parce
qu'elle envoie un message incroyablement puissant sur le sérieux
avec lequel tous les députés traitent cette question et toutes les
questions que la Chambre aborde légitimement en comité.

M. Chandra Arya (Nepean, Lib.): Monsieur le Président, il
s'agit d'une situation extraordinaire. Le Parlement reflète la volonté
de la population et de tous les Canadiens. Les députés, en tant que
représentants de la population, ont le droit et le devoir de chercher
la vérité. Nous ne pouvons pas laisser ceux qui méprisent le Parle‐
ment ou ses instances parlementaires, qui lui désobéissent, qui lui
manquent de respect, qui l'induisent en erreur ou qui lui mentent
s'en tirer impunément.



21950 DÉBATS DES COMMUNES 22 mars 2024

Privilège
J'aimerais demander au député s'il est satisfait du processus ac‐

tuel, des mécanismes, des règles et des règlements en place que
nous pouvons utiliser pour poursuivre les Canadiens qui manquent
de respect envers le Parlement. S'il n'est pas satisfait, aimerait-il
proposer des changements à apporter au processus, aux outils ou
aux règles en place?
● (1335)

M. Michael Barrett: Monsieur le Président, il est important que
le Parlement et les parlementaires se sentent à l'aise d'utiliser les
outils à leur disposition, notamment celui-ci.

Si on demande à une personne de prêter serment avant de se pré‐
senter devant un comité, l'effet sera le même que lorsqu'une per‐
sonne prête serment devant un tribunal. En ce qui concerne le par‐
jure, le public a une idée, ne serait-ce que grâce à la culture popu‐
laire, des sanctions qui peuvent être liées à cette infraction. Lorsque
des personnes refusent carrément de se présenter ou de répondre à
des questions, nous devons utiliser les outils parlementaires à notre
disposition aujourd'hui.

Cet outil est rarement utilisé, car il s'est passé un certain temps,
je crois, depuis qu'une personne s'est sentie plus puissante que les
338 élus du Canada. C’est pourquoi je pense qu’il est crucial d'ap‐
porter la solution appropriée dans ce cas, c'est-à-dire obtenir des ré‐
ponses pour les Canadiens et réprimander la personne qui a enfreint
les règles.

M. John Brassard (Barrie—Innisfil, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, je remercie le député d'avoir soulevé cette question. Il est
important que la Chambre en débatte. Comme tous les Canadiens,
j'ai suivi les délibérations du comité des opérations gouvernemen‐
tales, et j'ai été extrêmement troublé par le manque d'information
fournie par le témoin.

Je sais que le député siège à plusieurs comités, notamment au co‐
mité des opérations gouvernementales, mais puisqu’il est question
d’obstruction, j’aimerais parler plus précisément des tactiques
d’obstruction employées dans le comité par la coalition néo-démo‐
crate—libérale. Qu'il s'agisse d'obstruction parlementaire, d’amen‐
dements à des motions visant à diluer les mesures ou simplement
de tactiques pour empêcher le comité de faire son travail, surtout
dans les comités où les députés de cette coalition sont majoritaires.

M. Michael Barrett: Monsieur le Président, il faut vraiment une
force morale incoyable pour accomplir notre travail dans le respect
de la volonté des Canadiens. Nous avons dû en venir à présenter
cette motion. En tant qu’opposition officielle, nous devons avoir la
force de résister aux tactiques d’un gouvernement qui, après huit
ans, ne compte plus ses scandales. Il est évident que la corruption
du gouvernement n’en vaut plus le coût pour les Canadiens.

Procéder ainsi n'a rien de facile. Cela peut susciter un malaise
chez certaines personnes, qui préféreraient renvoyer la question à
un autre comité. Or, le comité a déjà tranché. Tout ce qu’un autre
comité pourrait faire, c’est confirmer que les témoins ont menti et
refusé de répondre aux questions. C’est pourquoi il est si important
que la Chambre des communes soit prête à tenir résolument le cap
pour obtenir des réponses et tirer les choses au clair.
[Français]

M. Peter Julian (New Westminster—Burnaby, NPD): Mon‐
sieur le Président, j'aimerais que vous reteniez la rotation normale
en ce qui concerne la prise de parole des trois autres partis après la
présentation de la motion. Je vous demande de poursuivre cette tra‐
dition.

Il est évident que le NPD appuie pleinement cette motion, surtout
lorsqu'il s'agit d'ordonner à M. Firth de se présenter à la barre de la
Chambre pour qu'il reçoive une réprimande et, surtout, qu'il ré‐
ponde aux questions soulevées dans le 17e rapport.

● (1340)

[Traduction]

Je remercie le député de Leeds—Grenville—Thousand Islands et
Rideau Lakes d'avoir soulevé sa question de privilège, que j'ai trou‐
vé solidement ancrée dans les traditions de la Chambre dans la
forme qu'il l'a présentée. Je l'ai trouvée très efficace. De fait, les
néo-démocrates sont intervenus à cette occasion pour dire qu'en rai‐
son du manque de respect envers la Chambre, nous pensons que la
situation répond aux conditions nécessaires pour conclure qu'il y a,
de prime abord, matière à question de privilège. Je crois que la dé‐
cision de la présidence le confirme, et nous sommes maintenant sai‐
sis de la question aux fins d'un débat. Il s'agit d'une motion qui per‐
met à la Chambre de réprimander M. Firth, de le citer à comparaître
à la barre et de veiller à ce que les Canadiens reçoivent des ré‐
ponses.

Nous avons constaté que le montant du scandale des Services
techniques et d'ingénierie sous le gouvernement conservateur s'éle‐
vait à 400 millions de dollars, et que celui du présent scandale sous
le gouvernement actuel s'élève à 60 millions de dollars. Nous de‐
vons veiller à ce que de telles choses ne se reproduisent plus ja‐
mais.

Mon collègue est-il d'accord avec le NPD pour dire que ce n'est
pas le genre de situation qu'un Canadien devrait tolérer?

M. Michael Barrett: Monsieur le Président, après huit ans sous
le règne de ce premier ministre néo-démocrate—libéral, tous les
Canadiens sont consternés par le gaspillage, les scandales et la
mauvaise gestion qui sévissent. Il est crucial que les parlementaires
reconnaissent que nous avons, ici et maintenant, une occasion in‐
croyable, celle d’appuyer cette motion importante afin que qui‐
conque songe à se livrer à une certaine corruption ou à s’acoquiner
avec des initiés ou des individus peu scrupuleux en pensant pouvoir
passer un sapin aux contribuables comprenne que c’est inaccep‐
table.

Les conservateurs du Canada ramèneront l'éthique et la reddition
de comptes à Ottawa. Par ailleurs, toute personne qui comparaît de‐
vant un comité parlementaire est tenue de dire la vérité et de donner
des réponses complètes. Si elle ne le fait pas, les conséquences se‐
ront lourdes. Les Canadiens vont continuer d'obtenir des réponses
parce que les conservateurs du Canada n'accepteront rien de moins.

M. Mark Gerretsen (Kingston et les Îles, Lib.): Monsieur le
Président, je souhaite aujourd'hui participer au débat sur cette ques‐
tion de privilège et sur la motion présentée par le député de
Leeds—Grenville—Thousand Islands et Rideau Lakes. Je l'en re‐
mercie, d'ailleurs. J'estime moi aussi qu'il s'agit d'une question gra‐
vissime.

Le comité a demandé à ces personnes de comparaître. Il les a
convoquées, puis citées, mais elles ont complètement ignoré ses
ordres, et c'est seulement quand on a menacé de les placer en état
d'arrestation qu'elles ont obtempéré. Pour que la démocratie fonc‐
tionne adéquatement, les députés et les citoyens du Canada ne
doivent pas accepter ce genre de comportement.
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Beaucoup de Canadiens ne connaissent peut-être pas bien les co‐

mités, mais ils appuient le travail de la Chambre des communes et
ils font un travail très important pour l'éclairer. Les membres des
comités présentent diverses propositions, politiques et opinions
après avoir eu l'occasion d'entendre des témoins qui travaillent sur
le terrain. C'est pourquoi il est primordial de transmettre l'informa‐
tion aux comités rapidement, dans un esprit de coopération et, sur‐
tout, de façon honnête. Nous avons un gros problème quand des
gens décident arbitrairement qu'ils estiment ne pas devoir dire la
vérité ou comparaître parce qu'ils n'en ont pas envie ou qu'ils ne
veulent pas le faire. C'est un problème lorsqu'il s'agit d'une question
aussi grave que celle-ci, à savoir la façon dont des gens ont utilisé
des fonds publics à mauvais escient, voire de façon frauduleuse.

Je suis d'accord avec le député de Leeds—Grenville—Thousand
Islands et Rideau Lakes lorsqu'il parle avec beaucoup de passion de
la nécessité d'obtenir ces renseignements et de traiter les personnes
en question comme il se doit. Si on ne s'assure pas de le faire, on
crée un précédent et on ouvre la porte à d'autres personnes qui
pourraient être du même avis, qui pourraient ne pas se sentir obli‐
gées de se présenter devant un comité lorsqu'elles sont convoquées,
de dire la vérité ou de donner de l'information pour que les parle‐
mentaires puissent aller au fond des choses à l'égard de leurs conci‐
toyens et de la population canadienne.

En ce qui concerne la situation d’ArriveCAN en particulier, j’ai‐
merais souligner quelques points sur lesquels je ne suis peut-être
pas d’accord avec mon collègue qui a présenté la motion, notam‐
ment le fait que le gouvernement du Canada est saisi de cette ques‐
tion depuis qu’elle a été portée à l’attention du ministre par
l’Agence des services frontaliers du Canada et les fonctionnaires.
Dès que le ministre a été mis au courant, il a ordonné aux personnes
compétentes de faire des vérifications et de déterminer exactement
ce qui se passait. Laisser entendre le contraire ne correspond pas à
ce qui s'est réellement passé.

Une fois que l'on a découvert qu'il fallait aller au fond des choses
et comprendre exactement ce qui s'était passé, le ministre et ses
fonctionnaires ont veillé à ce que cela se produise. Comme nous le
savons, l'Agence des services frontaliers du Canada a suspendu au
moins trois contrats. Il s'agit de contrats avec GC Strategies, Cora‐
dix Technology et Dalian Enterprises. Cette affaire a été gérée de
façon tout à fait avisée. C'était la bonne façon de procéder.

Je suis ouvert au débat et aux remarques des députés aujourd'hui.
Ce qui me préoccupe dans la motion présentée par le député, c'est
la démarche exacte que nous suivrions pour mener à bien cette opé‐
ration. Le député nous propose d'appeler les intéressés à la barre. Je
ne sais pas si cela suppose que nous nous formions en comité plé‐
nier ou autre chose pour poser des questions.
● (1345)

Bien franchement, rien de tel n'a été fait depuis plus de 200 ans.
Nous n'avons pas vraiment de pratique ou de procédure à cet égard.
C'est pourquoi, lorsque je suis intervenu sur la question de privilège
aujourd'hui, j'ai parlé précisément du fait que nous devons détermi‐
ner la façon de procéder. À quoi cela ressemblera-t-il d'un point de
vue pratique, du point de vue de la mise en œuvre?

J'ai eu la malchance de participer à quelque chose de semblable à
la Chambre, en pleine pandémie. En fait, j'étais peut-être le seul dé‐
puté libéral présent physiquement à la Chambre des communes
lorsque nous avons convoqué une autre personne à la barre. Tout ce
que cela nous a apporté, ce sont des gens qui criaient et hurlaient de

leur siège pendant que la personne se tenait là et se faisait gronder
et réprimander.

J'ose croire que le député de Leeds—Grenville—Thousand Is‐
lands et Rideau Lakes veut vraiment faire toute la lumière sur cette
affaire et qu'il ne s'agit pas d'une mise en scène à saveur politique,
comme c'était généralement le cas. C’est pourquoi j’insiste pour
dire qu’il est extrêmement important de déterminer comment nous
procéderons pour convoquer quelqu’un, comment les questions se‐
ront posées et comment la Chambre fonctionnera durant cette
convocation, étant donné — je le répète — que nous n'avons rien
fait de tel depuis plus de 200 ans. Je ne peux donc pas m'empêcher
de m'inquiéter.

Je voudrais proposer un amendement à la motion. J'ai l'amende‐
ment entre les mains et je le remettrai au greffier après l'avoir lu.

Je propose:

Que la motion soit modifiée:

a) par suppression des mots « , à la fin de la période prévue pour les questions
orales le troisième jour de séance suivant l'adoption de cet ordre, »;

b) par adjonction de ce qui suit:

« pourvu que; d) une instruction soit donné au Comité permanent de la procé‐
dure et des affaires de la Chambre d’entreprendre une étude sur la procédure re‐
lative à l’interrogatoire de Kristian Firth à la barre de la Chambre et que le comi‐
té fasse rapport à la Chambre de ses recommandations dans un délai de 10 jours
de séance suivant l’adoption de cet ordre; e) Kristian Firth se rendre à la barre de
Chambre au plus tard dans les trois jours de séance suivant l'adoption du rap‐
port. »

Ce que je demande, c'est que nous laissions le comité permanent
élaborer très rapidement la procédure à suivre pour accueillir la per‐
sonne et l'interroger une fois arrivée ici, et que nous ajoutions les
mots nécessaires pour que la comparution ait lieu dans un délai li‐
mité, soit trois jours, comme je l'ai indiqué.

Voilà mon amendement, et je le soumets au greffier.

● (1350)

Le Président: L'amendement est recevable.

Nous passons aux questions et observations.

M. Peter Julian (New Westminster—Burnaby, NPD): Mon‐
sieur le Président, j'espère que cela signifie qu'il y aura consensus
sur la question importante du mépris dont M. Firth a fait preuve à
l'égard de la Chambre, sur le rapport du comité et sur la question de
privilège dont nous débattons actuellement, et que nous obtiendrons
des réponses aux questions auxquelles M. Firth a refusé de ré‐
pondre. Nous semblons en arriver à un consensus à cet égard. C'est
important, car c'est fondamental pour le processus, pour obtenir des
réponses pour les Canadiens et pour que le gouvernement rende des
comptes. Il semble que la question sur laquelle il faut se pencher
soit celle de la procédure à suivre.
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Nous allons certainement prendre l'amendement en considéra‐

tion, mais en ce qui concerne le NPD, ce qui est absolument essen‐
tiel, c'est que M. Firth soit réprimandé et que nous mettions en
place une façon d'obtenir toutes les réponses que les Canadiens de‐
mandent. C'est fondamental, parce que cela dure depuis 20 ans. Il y
a eu des scandales d'approvisionnement, le scandale des services
techniques et d'ingénierie sous l'ancien gouvernement Harper, et
maintenant, le scandale d'ArriveCAN sous le gouvernement actuel,
dans lequel 59,5 millions de dollars ont manifestement été dépensés
de façon injustifiée, y compris les 19,1 millions de dollars reçus par
GC Strategies.

Mon collègue, le député de Kingston et les Îles, est-il d'accord
avec le NPD pour dire que nous devons mettre fin aux scandales,
qu'ils soient conservateurs ou libéraux, et que nous devons mettre
en place des mesures pour qu'on ne voie plus jamais ce genre de
scandale et de dépenses injustifiées?
● (1355)

M. Mark Gerretsen: Monsieur le Président, avant toute chose,
nous devons veiller à ce que les contribuables obtiennent ce qu'ils
méritent et qu'ils soient traités de façon équitable en ce qui
concerne les dépenses engagées en leur nom. Chaque fois qu'un
problème survient relativement au gouvernement, comme nous
l'avons vu avec ArriveCAN, il faut aller au fond des choses dans
l'intérêt des contribuables.

À cette fin, je suis tout à fait favorable à ce que le député de New
Westminster—Burnaby a indiqué. Toutefois, je tiens à souligner
que j'ai proposé cet amendement parce que je ne sais guère ce que
la convocation de cette personne nous apportera réellement. Voilà
pourquoi j'insiste sur le fait que, plutôt que d'assister à un fias‐
co — à un scénario où tous les députés ne connaissent pas forcé‐
ment la procédure à suivre et la façon de faire puisque cette situa‐
tion ne s'est pas produite depuis plus de 200 ans —, nous devons
clairement définir les choses et mettre en place une procédure
idoine. Tel est l'objet de mon amendement.

M. Michael Barrett (Leeds—Grenville—Thousand Islands et
Rideau Lakes, PCC): Monsieur le Président, la dernière fois que
cela a été fait, c'était en 1913, donc certainement pas il y a 200 ans.
J'attire l'attention du député sur les pages 70 à 74 de la quatrième
édition de l'ouvrage intitulé Parliamentary Procedure and Practice
in the Dominion of Canada, de John Bourinot. On peut lire à la
page 71:

Quand le témoin se présente à la barre de la Chambre, chaque question est écrite
et remise à la présidence, qui, à proprement parler, doit la lire au témoin. Cepen‐
dant, il arrive qu'une grande latitude soit accordée pour faciliter les choses à la
Chambre, et que les députés posent directement les questions qui seraient normale‐
ment posées par l'entremise de la présidence.

La précision avec laquelle cela se fait a déjà été énoncée, non pas
dans des textes anciens, mais dans le texte des précédents qui sont
pertinents pour la Chambre. Nous n'avons pas besoin d'une autre
étude en comité ni d'un autre délai. Bien entendu, l'ordre et le déco‐
rum seront maintenus; c'est le rôle du Président de la Chambre.
Bien entendu, comme dans toutes les institutions du Canada, les
Canadiens ont confiance que le Président procédera de cette façon,
de manière à maintenir le décorum, mais à obtenir des réponses et à
adresser une admonestation en temps voulu.

M. Mark Gerretsen: Monsieur le Président, c'était il y a
111 ans. J'ai dit 200 ans, et je m'en excuse, ce qui ne change rien au
fait que c'était bien avant la naissance du député ou de la mienne.
C'était avant les deux grandes guerres mondiales et avant le nau‐
frage du Titanic. C'était il y a longtemps. La situation mérite à tout

le moins un examen de notre part pour nous assurer que la façon de
procéder est acceptable.

Malheureusement, la dernière fois que nous avons convoqué
quelqu'un à la barre, ce n'était pas il y a 111 ans. J’étais à la
Chambre quand le député était à la Chambre et, malgré toutes les
assurances qu'il offre que la présidence fera son travail en ce qui
concerne le maintien du décorum, les conservateurs ont, à mon
avis, été implacables dans le traitement qu'ils ont réservé au pré‐
sident de l’Agence de la santé publique du Canada quand il s’est
présenté à la barre.

Il y a un précédent qui remonte à moins de deux ans concernant
le traitement que les conservateurs réservent aux personnes qui se
présentent à la barre. J'ai beaucoup de respect pour le député de
Leeds—Grenville—Thousand Islands et Rideau Lakes, mais je ne
suis pas d'accord avec lui pour dire que le décorum va de soi. Nous
savons pertinemment que ce n'est pas ce qui s'est passé la dernière
fois. Il serait donc très prudent que nous prenions 10 jours pour tra‐
vailler avec ses collègues qui siègent au comité afin d’établir l'u‐
sage que nous respecterons à l'arrivée de la personne visée.

● (1400)

[Français]

Mme Marie-Hélène Gaudreau (Laurentides—Labelle, BQ):
Monsieur le Président, j'ai l'impression de vivre dans un film du
passé. Siégeant moi-même au Comité permanent de la procédure et
des affaires de la Chambre et ayant vu déjà plusieurs questions de
privilège, je peux dire qu'on ne peut pas déterminer la résultante de
ce qui se passe à ce comité.

Par contre, un dossier aussi important doit être traité ici, à la
Chambre. Je veux qu'on en discute ici. Le Comité permanent de la
procédure et des affaires de la Chambre n'aura pas le mot de la fin.
Je comprends très bien mon collègue d'en face qui essaie de gagner
du temps et d'ouvrir une possibilité pour que le Comité fasse un
amendement, mais je considère qu'il faut régler cela ici, à la
Chambre.

[Traduction]

M. Mark Gerretsen: Monsieur le Président, ce n'est pas ce que
je propose.

Je ne propose pas, dans l'amendement, que le Comité permanent
de la procédure et des affaires de la Chambre change le libellé ou
quelque chose du genre. Nous pouvons adopter la motion de privi‐
lège amendée ici. Tout ce qui est proposé, c'est que, avant que la
personne comparaisse à la barre, nous permettions au comité de la
procédure d'établir la façon dont les questions seront posées, sous la
forme d'un comité plénier ou dans le cadre des travaux courants.

Je suis conscient que le député de Leeds—Grenville—Thousand
Islands et Rideau Lakes a fait quelques observations sur ce qui se
serait passé en 1913. En passant, le Titanic a coulé en 1912. L'allu‐
sion n'était donc pas tout à fait appropriée. La vérité, c'est que j'en‐
visage tout simplement de permettre au comité de la procédure
d'établir comment la personne qui se présentera ici sera traitée. Je
ne veux aucunement insinuer qu'elle ne devrait pas se présenter ici.
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M. Adam van Koeverden (secrétaire parlementaire du mi‐

nistre de l’Environnement et du Changement climatique et de
la ministre des Sports et de l’Activité, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, j'aimerais féliciter le député pour tout le travail qu'il a ac‐
compli dans ce dossier. Il est extrêmement important de veiller à
l'intégrité de tout le travail que nous faisons à la Chambre. Je sais
qu'il s'agit d'un engagement commun à tous les partis, et les solu‐
tions à ce problème ont nécessité une approche multipartite. Malgré
le caractère théâtral des interventions à la Chambre, les accusations,
les insultes et tout le reste, nous avons adopté une approche très
collaborative.

J'aimerais que le député parle de la collaboration qui a mené à
son amendement et de ce que la Chambre doit faire pour poursuivre
ce travail avec intégrité.

M. Mark Gerretsen: Monsieur le Président, j'espère sincère‐
ment que ce mécanisme nous permettra d'obtenir des réponses pour
les Canadiens, que l'idée n'est pas simplement de se livrer à du
théâtre politique en forçant une autre personne à comparaître à la
barre pour capter une vidéo à sensation qu'on pourra jouer en
boucle. Le but de cette démarche est d'obtenir les réponses que le
comité n'a pas réussi à obtenir à ses questions.

Pour reprendre ce que disait le député de Leeds—Grenville—
Thousand Islands et Rideau Lakes, le but est de montrer aux Cana‐
diens que lorsqu'une personne est citée à comparaître devant un co‐
mité parlementaire, elle a l'obligation de se présenter et de fournir
la vérité, sans quoi elle fera l'objet d'un pareil recours.

Je ne m'oppose pas aux arguments présentés par le député. Je
veux simplement m'assurer que l'objectif est de faire toute la lu‐
mière sur cette histoire et de nous doter des bons outils pour y par‐
venir. Je crois sincèrement que c'est la bonne chose à faire. C'est ce
que les Canadiens attendent de nous et c'est la solution responsable
pour gérer cette affaire avec toute la diligence voulue.

M. Dan Albas (Central Okanagan—Similkameen—Nicola,
PCC): Monsieur le Président, je ne conviens aucunement de la fa‐
çon dont le député d'en face a décrit la comparution du président de
l'Agence de la santé publique du Canada. J'étais présent, à l'instar
d'autres députés, et il est faux de dire qu'on n'a pas fait les choses
d'une manière appropriée.

Il faut que le Parlement soit respecté en tant qu'institution. Je
pense que nous devrions être en mesure d'obtenir des réponses. Le
député croit-il fermement que nous devrions obtenir des réponses
de la manière la plus directe possible, ou cherche-t-il à alourdir le
processus?

M. Mark Gerretsen: Monsieur le Président, c'est également au
Parlement que nous veillons à ce que les choses soient faites d'une
manière appropriée afin que les Canadiens obtiennent les bonnes
réponses. En ce qui concerne son commentaire, j'espère sincère‐
ment que nous pourrons mettre fin à la partisanerie dans ce dossier
et nous efforcer d'obtenir des réponses. Pour ce qui est de sa der‐
nière question, je veux absolument obtenir des réponses, mais les
Canadiens méritent surtout d'obtenir des réponses à ces questions.

* * *
● (1405)

MESSAGE DU SÉNAT
Le Président: J'ai l'honneur d'annoncer à la Chambre que le

Sénat lui a adressé des messages pour l'informer qu'il a adopté les
projets de loi suivants: le projet de loi C‑34, Loi modifiant la Loi

sur Investissement Canada; le projet de loi C‑67, Loi portant octroi
à Sa Majesté de crédits pour l'administration publique fédérale pen‐
dant l'exercice se terminant le 31 mars 2024; le projet de loi C‑68,
Loi portant octroi à Sa Majesté de crédits pour l'administration pu‐
blique fédérale pendant l'exercice se terminant le 31 mars 2025.

[Français]

Nous reprenons le débat. L'honorable députée de Terrebonne a la
parole.

* * *

PRIVILÈGE

LES RÉPONSES D'UN TÉMOIN AU COMITÉ PERMANENT DES OPÉRATIONS
GOUVERNEMENTALES ET DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES

La Chambre reprend l'étude de la motion, ainsi que de l'amende‐
ment.

Mme Nathalie Sinclair-Desgagné (Terrebonne, BQ): Mon‐
sieur le Président, loin de moi l'idée de vouloir défendre le Parle‐
ment canadien, une institution à laquelle j'aimerais que le Québec
ne réponde plus un jour. Or, je me dois de défendre les principes
que ce Parlement incarne, notamment le respect des institutions dé‐
mocratiques, et donc de la démocratie parlementaire, à laquelle le
Québec participe pour le moment.

Dans les dernières semaines, on a eu affaire à ce qu'on peut appe‐
ler un nouveau scandale. On a affaire à ArriveCAN, cette applica‐
tion qui devait coûter 80 000 $ et qui a coûté possiblement 60 mil‐
lions de dollars. On n'en est même pas sûr. C'est d'ailleurs la vérifi‐
catrice générale qui a publié un rapport sur la gestion de l'applica‐
tion ArriveCAN au gouvernement. Pour reprendre ses mots, la ges‐
tion de l'application ArriveCAN était la pire qu'elle a vue dans sa
carrière. Ce que nous découvrons, c'est que le dossier d'ArriveCAN
est seulement la pointe de l'iceberg. Chaque fois qu'on soulève une
nouvelle pierre, on découvre quelque chose de nouveau.

On a constaté qu'il y avait des situations où des membres du per‐
sonnel de l'Agence des services frontaliers du Canada participaient
à des activités pour lesquelles certains fournisseurs, comme ceux
dont on parle aujourd'hui dans la question de privilège, étaient invi‐
tés. Les coûts moyens de gestion étaient de 1 090 $ par jour, alors
qu'un poste équivalent dans le secteur technologique coûte plutôt
675 $ en moyenne par jour. Il y a plein d'éléments qui sont cho‐
quants dans ce qu'on découvre peu à peu. Chaque fois qu'on tire
une ficelle, de nouveaux éléments sortent.

D'ailleurs, la personne dont on parle aujourd'hui, M. Kristian
Firth, a justifié son taux horaire de 2 600 $ l'heure par le fait qu'il
ne travaille pas de 9 à 5. Non, on le sait, son entreprise ne fournit
aucun service, comme il nous l'a dit. Elle ne fournit aucun produit
au gouvernement. Pourtant, M. Firth lui-même a affirmé avoir pré‐
senté plus de 1 500 factures mensuellement.

Il affirme que le montant a augmenté de manière soudaine. Le
contrat dont nous parlons ici est passé de 2,35 millions de dollars à
13,9 millions de dollars. C'est de l'argent des contribuables. Au Co‐
mité permanent des comptes publics, où j'ai l'honneur de siéger, le
contrôleur général du Canada a récemment révélé que GC Strate‐
gies, la compagnie fondée par M. Firth, et son ancêtre, Coredal
Systems Consulting, avaient obtenu tout près de 108 millions de
dollars de contrats depuis 2011.
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Ce que nous avons aussi appris dans les derniers jours, c'est que

certaines recherches manuelles permettent au gouvernement et à
certains ministères de trouver d'autres contrats. On peut donc pen‐
ser que plus de 108 millions de dollars ont été versés. Une somme a
été mentionnée, mais personne n'en est sûr. La Presse a mentionné
la somme de 250 millions de dollars. Plusieurs sommes ont été
mentionnées. C'est un méchant problème qu'on ne soit pas capable
de savoir combien gagne une personne qui n'a aucun respect pour
les institutions démocratiques du Canada, et donc du Québec. Com‐
bien d'argent cette personne a-t-elle reçu? Le gouvernement n'est
même pas capable de nous le dire.

Selon ce qu'a dit Kristian Firth au Comité permanent des opéra‐
tions gouvernementales et des prévisions budgétaires, la marge que
lui et son associé empochaient était de 21 % . Si on estime que ces
contrats sont de 108 millions de dollars, ces deux personnes, Kris‐
tian Firth et Darren Anthony, ont reçu 21 % de 108 millions de dol‐
lars. C'est environ 23 millions de dollars, ce qui est une somme
énorme pour ne fournir aucun service. Si ce n'est pas de la mau‐
vaise gestion des fonds publics, qu'est-ce que c'est?

Ces individus ont vu une brèche. Il est là, le problème. Ils n'ont
aucun respect pour l'argent des contribuables et ils ont montré à
plusieurs reprises en comité qu'ils n'avaient aucun respect pour les
institutions canadiennes, qui représentent aussi bien les Canadiens
que les Québécois. Ces mêmes individus se sont vu accorder des
contrats sous les libéraux, mais aussi sous les conservateurs, alors
que leur firme s'appelait Coredal Systems Consulting. D'ailleurs,
Coredal, qui avait été fondée environ 10 ans plus tôt, a été rachetée
par Kristian Firth et Darren Anthony. Au début, Caleb White en fai‐
sait partie. Or la firme a changé de nom pour adopter celui de GC
Strategies au même moment où il y a eu un changement de gouver‐
nement.
● (1410)

Les entreprises GC Strategies et Coredal Systems Consulting ont
donc les mêmes propriétaires, à l'exception de Caleb White qui, on
ne sait pas pourquoi, s'est retiré. GC Strategies a reçu son plus
grand nombre de contrats de la part de l'Agence des services fronta‐
liers du Canada. C'était d'ailleurs dans le cadre d'ArriveCAN.

On apprenait, dans le rapport de la vérificatrice générale, que
beaucoup de ces contrats avaient été octroyés de manière non
concurrentielle. On apprenait récemment aussi, par l'entremise de
l'accès à certains courriels, que Services publics et Approvisionne‐
ment Canada avait levé le drapeau rouge. Malgré la pandémie, on
avait dit qu'il était quand même étrange de vouloir fournir un
contrat de plusieurs millions de dollars sur trois ans, alors que ces
individus invoquaient l'urgence comme argument pour que leur soit
octroyé un contrat de manière non concurrentielle. Si c'était une si‐
tuation vraiment urgente, pourquoi vouloir se précipiter et offrir un
contrat sur trois ans? Il y a ici quelque chose qui ne fonctionne pas.

Malgré les avertissements qui étaient soulevés par Services pu‐
blics et Approvisionnement Canada, l'Agence des services fronta‐
liers du Canada, poussée par certains individus à l'intérieur de
l'Agence, a décidé de finalement octroyer les contrats avec la signa‐
ture de Services publics et Approvisionnement Canada, dont c'est
malheureusement le travail de justement s'assurer que ce genre de
chose n'arrive pas et que des individus comme Kristian Firth ne bé‐
néficient pas à tort d'argent public.

Un autre élément que je souhaite soulever, c'est que MM. Firth et
Anthony possèdent une compagnie à numéro. Tout de suite, cela

devrait sonner une cloche. Qu'ils aient une compagnie à numéro fait
qu'on se dit que leur affaire n'est peut-être pas nécessairement
propre. MM. Firth et Anthony se sont connus environ en 2010 lors‐
qu'ils travaillaient pour la firme Veritaaq Technology House. Ces
deux personnes ont quitté Veritaaq Technology House en 2010, à
peu près. Sait-on qu'en 2009, cette même firme et les mêmes diri‐
geants de cette entreprise ont plaidé coupables à une accusation de
trucage des offres? Sait-on avec qui? C'est justement avec l'Agence
des services frontaliers du Canada.

Ces personnes, qui travaillaient chez Veritaaq Technology House
au moment où cette dernière s'est fait accuser de trucage d'appel
d'offres, travaillaient déjà pour Veritaaq Technology House et le
juge a demandé que les employés de Veritaaq Technology House
reçoivent tous, y compris Kristian Firth et Darren Anthony, des for‐
mations sur ce qu'est le trucage d'appel d'offres. Ils savaient donc
très bien ce qu'ils faisaient quand ils ont eux-mêmes rédigé l'appel
d'offres qui a permis à GC Strategies de remporter un contrat
concurrentiel à hauteur de plusieurs millions de dollars pour Arri‐
veCAN. Ces deux individus savaient très bien ce qu'ils faisaient.

Grâce aux travaux de la vérificatrice générale, on sait que ces
deux individus ont participé à des dégustations de whiskey, à des
soupers, à des tournois de golf, à des dizaines d'événements aux‐
quels des fonctionnaires de l'Agence des services frontaliers du
Canada ont participé, et pas seulement les deux fonctionnaires qui
ont été suspendus, notons-le.

Le prétexte d'urgence a été soulevé à de nombreuses reprises
pour justifier l'affaire ArriveCAN. En temps de pandémie, on avait
des contrôles moins serrés, et ainsi de suite. Pourtant, le nombre de
contrats non concurrentiels était en hausse marqué depuis 2016, et
on a connu en 2023 la quantité la plus élevée depuis 2016, donc
après la pandémie.

Il y a des problèmes qui sont très sérieux et qui sont actuellement
étudiés dans plusieurs comités. C'est justement dans ce contexte
que les propriétaires de GC Strategies ont été convoqués au Comité
permanent des opérations gouvernementales et des prévisions bud‐
gétaires. Au Comité permanent des comptes publics, nous avons re‐
çu le PDG de Dalian, l'autre entreprise qui est dans une situation
très similaire. Sans entrer dans les détails, parce que ce n'est pas
tant le sujet d'aujourd'hui, je tiens à dire que cette personne a com‐
mis, elle aussi, un outrage au Parlement en refusant de répondre
aux questions et en ayant des réponses totalement contradictoires
de A à Z.

Une de mes collègues du Parti libéral a d'ailleurs dit qu'elle était
ravie de voir que ces personnes avaient réussi à ramener tout le Par‐
lement sur la même longueur d'onde. En d'autres mots, elle a dit
que nous étions tous d'accord pour dire que ces individus man‐
quaient cruellement de respect envers les institutions.

● (1415)

On comprend donc bien que c’est en termes d’outrage au Parle‐
ment que la question de privilège a été ramenée. La définition d’ou‐
trage au Parlement est la suivante: tout acte ou toute omission allant
à l’encontre de l’autorité ou de la dignité du Parlement.
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La question de privilège soulevée par le député de Leeds-Gren‐

ville-Thousand Islands et Rideau Lakes est bien pertinente. En ef‐
fet, Kristian Firth a accepté finalement de revenir témoigner au Co‐
mité permanent des opérations gouvernementales et des prévisions
budgétaires après plusieurs recherches; il était même question de le
faire venir de force par le sergent d’armes. Il a accepté de revenir
en comité le mercredi 13 mars.

Il a fait une déclaration et les membres du Comité ont posé une
série de questions sur son rôle dans l’application ArriveCAN. Du‐
rant le témoignage, M. Firth a refusé à de nombreuses reprises de
répondre aux questions du Comité, plusieurs fois sous prétexte
qu’une enquête de la GRC était en cours. D'ailleurs, je dois men‐
tionner que le PDG de l’autre entreprise, M. Yeo, a dit que la GRC
ne l’avait jamais contacté. Encore une fois, qui dit vrai? Dans la
même enquête relative au truquage d’offres, aux signatures appo‐
sées sans consentement et tout le reste, dans la même affaire, on a
un PDG, M. Firth, qui refuse de répondre aux questions d’un comi‐
té sous prétexte que la GRC enquête, et un autre qui nous dit, en
comité, que la GRC ne l’a jamais contacté. Encore une fois, qui dit
vrai? Il y a très probablement là‑dedans plusieurs cas d’outrage au
Parlement à soulever.

Pour l’instant, parlons justement de ce qui s’est passé en comité
ce jour-là. Certaines déclarations dans le témoignage de M. Firth
ont été remises en cause comme étant trompeuses ou fausses.
D’ailleurs, on lui a même demandé s'il avait dit la vérité. M. Firth a
répondu qu’il s’était trompé dans les termes de « chalet » ou de
« maison de campagne ». Franchement, peut-on être sérieux une
minute? Qui se trompe dans des termes de « maison de cam‐
pagne », de « chalet » ou de je ne sais quoi? Répondre comme ça
avec un sourire, c’est insultant pour les membres du Comité qui es‐
saient de trouver des réponses à des questions totalement légitimes
à savoir où va l’argent des contribuables et comment il est utilisé.

Le Comité permanent des opérations gouvernementales et des
prévisions budgétaires a souligné d’ailleurs qu’à la page 1081 de La
procédure et les usages à la Chambre des communes, on mentionne
ce qui suit à propos des témoins dûment assermentés — parce que,
oui, M. Firth avait été assermenté au début du Comité. « [...] un té‐
moin, assermenté ou non, qui refuse de répondre à des questions ou
qui ne donne pas des réponses véridiques pourrait être accusé d’ou‐
trage à la Chambre. » C’est ce qu’a fait M. Firth; il a refusé de ré‐
pondre à maintes reprises aux questions des membres du Comité.

En conséquence et en réponse au refus de M. Firth de répondre,
ainsi qu’en raison des questions concernant la véracité de ses ré‐
ponses, le Comité permanent des opérations gouvernementales et
des prévisions budgétaires a adopté une motion, justement pour
soulever la question de privilège. Le Bloc québécois avait bien évi‐
demment appuyé cette question de privilège. Nous étions au Comi‐
té, nous avons posé des questions à M. Firth et nous avons constaté
qu’effectivement, il y avait outrage au Parlement. J’apprécie donc
la décision de la présidence, car nous sommes d'accord sur cette dé‐
cision, et nous sommes d'accord sur la motion qui a été déposée au‐
jourd’hui.

Quant à l’amendement, il y a plusieurs éléments à considérer. Le
premier, comme l’a dit ma collègue la députée de Laurentides-La‐
belle, est que le Comité de la procédure et des affaires de la
Chambre, malheureusement, agit souvent de manière très partisane
et risque de causer des délais à ce qui devrait de toute manière arri‐
ver. C’est justement la Chambre des communes, à la présidence, de
décider si une personne qui a commis un outrage au Parlement doit

s’assoir à la barre, répondre aux questions des députés et donc se
soumettre à ce qu’est le minimum requis quand on respecte les ins‐
titutions démocratiques, c’est-à-dire répondre aux questions des
membres d’un comité.

N’oublions pas que les députés représentent le peuple et la popu‐
lation. Ce sont des questions que nous recevons tous les jours. Tout
le monde parle en ce moment de l’affaire ArriveCAN. Ce n’est pas
seulement ici que cela se passe; nous ne sommes pas dans une
bulle. Cette affaire concerne tout le monde. En ce moment, des
gens ont du mal à se loger et à se nourrir. Pendant ce temps-là, on
constate que des gens et des entreprises reçoivent des dizaines de
millions de dollars des contribuables, ne fournissent aucun service
et, en plus, ne prennent pas leurs responsabilités.

● (1420)

Ils ne prennent aucune responsabilité dans l'affaire. Quand ils
daignent nous répondre, c'est avec un sourire qu'ils le font. C'est
profondément insultant.

Pour ce qui est de faire étudier la question par le Comité perma‐
nent de la procédure et des affaires de la Chambre, nous sommes
encore en réflexion. Il faut comprendre que la Chambre a le pou‐
voir de décider de ce qui va arriver avec ces personnes. Nous sou‐
haitons d'abord nous assurer que tout le monde est d'accord à la
Chambre pour dire qu'il y a eu outrage au Parlement et que ces per‐
sonnes, en particulier Kristian Firth, mais aussi Darren Anthony, et
potentiellement M. Yeo, doivent répondre aux questions des parle‐
mentaires québécois et canadiens. Nous voulons nous assurer que
tout le monde est d'accord pour dire qu'ils doivent se présenter à la
barre, ici, et qu'ils doivent entendre la décision et le jugement de la
présidence sur leurs actions, qui sont pour le moins déplorables.

Mme Brenda Shanahan (Châteauguay—Lacolle, Lib.): Mon‐
sieur le Président, je remercie ma collègue de son discours. Elle a
relaté avec beaucoup de détails ce qui s'est passé au Comité perma‐
nent des comptes publics ainsi qu'au Comité permanent des opéra‐
tions gouvernementales et des prévisions budgétaires. On peut voir
que plusieurs comités se penchent sur cette affaire.

J'apprécie aussi le fait que ma collègue reconnaisse qu'il y a tout
de même des façons de faire au Parlement et qu'il faut suivre les
procédures en bonne et due forme. Je ne pense pas qu'elle aimerait
revoir un incident comme celui qu'on a vu au cours de la 43e légis‐
lature. On avait pu entendre des hurlements alors qu'un fonction‐
naire était appelé à la barre, ici. C'était le chaos à la Chambre. Ce
n'est pas ce genre de procédure qui nous permettra d'obtenir les ré‐
ponses dont nous avons besoin.

Ma collègue a dit que le Bloc québécois était en réflexion. J'ai‐
merais savoir ce qui importe le plus aux députés du Bloc québécois
dans le cadre de cette réflexion.

Mme Nathalie Sinclair-Desgagné: Monsieur le Président, je
suis d'accord avec ma collègue pour dire que le respect d'un certain
décorum est important. Toutefois, le décorum est important dans les
deux sens.

Quand une personne manque à ce point de respect aux députés
en comité et qu'elle n'a aucun respect pour les institutions démocra‐
tiques, comme je l'ai dit à plusieurs reprises dans mon discours, elle
doit s'asseoir à la barre, coûte que coûte, parce qu'elle a commis un
outrage au Parlement.
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S'inquiéter, à ce stade-ci, à savoir à quel point il y aura un déco‐

rum alors que cette personne sera assise à la barre, c'est manquer la
question. Cette personne a-t-elle commis un outrage au Parlement?
La réponse est oui.

Selon la présidence, cette personne a commis un outrage au Par‐
lement. Cette personne doit donc s'asseoir à la barre et répondre
aux questions des députés, et c'est ce que dit le Bloc québécois.

M. Luc Berthold (Mégantic—L'Érable, PCC): Monsieur le
Président, nous sommes présentement en train d'assister à un débat
historique à la Chambre des communes, puisque cela fait plus de
100 ans que quelqu'un a été appelé à témoigner de cette manière-là
pour outrage au Parlement devant l'ensemble des parlementaires.

C'est un moment qui est grave, mais c'est également un moment
qui est essentiel pour faire en sorte que les gens qui viennent témoi‐
gner devant les différents comités comprennent que, quand les dé‐
putés de ce Parlement les convoquent pour qu'ils viennent répondre
aux questions des députés en comité, ils doivent dire la vérité, toute
la vérité et rien que la vérité.

J'ai eu moi-même l'occasion de participer à quelques séances de
comité au sujet du dossier ArriveCAN. Rappelons-le, ArriveCAN
est une application qui devait coûter 80 000 $, mais qui a finale‐
ment coûté autour de 60 millions de dollars. On n'est même pas ca‐
pable de dire quel montant l'application a coûté parce que, juste‐
ment, les compagnies impliquées n'ont pas voulu nous donner
toutes les informations.

Il est important que nous puissions envoyer un message clair, à
savoir que le Parlement et les comités ne toléreront pas que des té‐
moins viennent ici et donnent juste une partie de la vérité. Je pense
que le discours de ma collègue allait exactement en ce sens.

J'aimerais qu'elle me parle de l'importance de cette comparution
pour que les comités puissent fonctionner de manière convenable, à
l'avenir.
● (1425)

Mme Nathalie Sinclair-Desgagné: Monsieur le Président, il y a
deux comités qui étudient de manière très intensive la question
d'ArriveCAN. Il y a le Comité permanent des opérations gouverne‐
mentales et des prévisions budgétaires, dont on a beaucoup parlé, et
le Comité permanent des comptes publics, auquel je siège. On étu‐
die donc cette question depuis longtemps.

C'est grâce aux questions que les députés ont posées et ensuite
relayées dans les médias que la population sait ce qui se passe.
C'est donc notre travail de députés en comité et les réponses que
nous recevons de la part des témoins qui nous aident à faire la lu‐
mière sur cette histoire. Comme on le sait, c'est une histoire abraca‐
dabrante. Comme je l'ai dit dans mon discours, des gens ont man‐
qué de respect à l'égard des institutions. Ils ont potentiellement volé
de l'argent aux contribuables, parce que, recevoir de l'argent en ne
fournissant aucun service, c'est ce qu'on appelle du vol.

Les réponses aux questions qui sont fournies sont très impor‐
tantes pour s'assurer que la démocratie continue à fonctionner et
pour donner confiance à la population dans les institutions démo‐
cratiques. C'est pourquoi une personne qui refuse de répondre aux
questions de manière consciente doit être accusée d'outrage au Par‐
lement pour que cela ne se reproduise plus. C'est un signal qu'on
envoie à tous les témoins, présents et futurs, que, quand ils compa‐
raissent en comité, ils doivent répondre aux questions.

M. Peter Julian (New Westminster—Burnaby, NPD): Mon‐
sieur le Président, il est évident que tous les partis sont d'accord sur
la nécessité d'obtenir des réponses. Nous avons vécu trop de scan‐
dales. Nous avons vécu le scandale des Services techniques et d'in‐
génierie sous les conservateurs. Maintenant, nous vivons le scan‐
dale ArriveCAN sous les libéraux. Il est important que nous obte‐
nions toutes les réponses afin de mettre fin à tous ces scandales.

La procédure qui est proposée n'a pas été suivie depuis plus de
110 ans, soit avant la traduction simultanée, avant la télévision, et
même avant les microphones à la Chambre. Il est important qu'on
mette en place des bases solides pour cette procédure. Ainsi, on
pourra la suivre à l'avenir aussi. Nous sommes tous d'accord sur
l'importance de convoquer cette personne, M. Firth, à la barre.
Nous sommes tous unis, je pense, dans notre désir d'obtenir des ré‐
ponses.

Est-ce que la députée est d'accord avec moi pour dire que le Co‐
mité permanent de la procédure et des affaires de la Chambre pour‐
rait siéger quand même pendant les deux prochaines semaines pour
mettre en place toutes les recommandations sur la façon de suivre
cette procédure inusitée?

Mme Nathalie Sinclair-Desgagné: Monsieur le Président, une
chose est importante. Que cela ait été fait l'année dernière ou que
cela ait été fait il y a 100 ans, un outrage au Parlement a été com‐
mis. Dans le contexte où un outrage au Parlement a été commis, il
importe peu de savoir ce qui va se passer en termes de procédure.
Est-ce que le fait que cette procédure n'a pas été suivie récemment
fait qu'il est nécessaire d'ajouter une étape supplémentaire au fait de
convoquer cette personne à la barre, comme l'a dit mon collègue?

Est-ce que cela justifie le fait d'envoyer cette question au Comité
permanent de la procédure et des affaires de la Chambre? Je ne le
sais pas. Ce que je sais, c'est qu'un outrage au Parlement a été com‐
mis. Ce que je sais, c'est que le Comité permanent de la procédure
et des affaires de la Chambre peut en effet se réunir pendant les
deux prochaines semaines, même si cela doit être un moment où
nous sommes dans nos circonscriptions afin d'être plus proches de
nos concitoyens.

Peut-être que le comité peut se réunir et discuter de la question,
mais, ce qui m'importe, c'est vraiment de savoir ceci. Si le Comité
permanent de la procédure et des affaires de la Chambre se penche
sur la question, va-t-il mettre la partisanerie de côté? Va-t-il consi‐
dérer que les institutions démocratiques qui représentent les Québé‐
cois et les Canadiens sont plus importantes que les intérêts de
chaque parti politique?

● (1430)

Le Président: J'aimerais informer la Chambre que la députée de
Terrebonne aura deux minutes pour répondre aux questions et aux
observations quand nous allons reprendre ce débat. Comme la pé‐
riode prévue pour le débat est expirée pour aujourd'hui, la Chambre
reprendra l'étude de la motion de privilège le lundi 8 avril à
11 heures.

Conformément à l'article 94 du Règlement, je désire informer les
honorables députés que les affaires émanant des députés seront sus‐
pendues cette journée-là.

Comme il est 14 h 30, la Chambre s'ajourne jusqu'au lun‐
di 8 avril, à 11 heures, conformément aux articles 28(2) et 24(1) du
Règlement.
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[Traduction]

Je profite de l'occasion pour souhaiter à tous les députés de
joyeuses Pâques ainsi qu'une joyeuse Pâque juive, et pour souligner
la fin du ramadan.

(La séance est levée à 14 h 30.)
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